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SOMMAIRE- ABSTRACT 
SOMMAIRE 
Nous nous interrogeons dans cette étude sur les facteurs qui peuvent influencer la 
présence de la médiation dans l'organisation en nous inspirant d'une analyse 
comparative entre la France et les États-Unis. Aux fins de notre travail, nous 
reproduisons cette analyse en comparant la société québécoise avec la France. 
Le modèle de référence utilisé provient de l'ouvrage d'Arnaud Stimec 1 où il identifie les 
facteurs institutionnels globaux suivants : historique de la médiation dans les relations 
collectives, litige individuel du travail, incitation à négocier et médiation en relation de 
travail, rôle des gouvernements à travers les lois, le rôle du syndicat et le droit de grève 
qui est constitutionnel. Nous reprenons ces descriptions de la France et tentons de les 
reproduire au Québec afin d'en tracer un portrait. 
L'objectif premier vise à connaitre l'état des lieux au Québec en considérant l'évolution 
de chacun des facteurs. Ensuite, il s'agit de soumettre les résultats obtenus au 
syllogisme de l'auteur. Ce dernier fournit un modèle explicatif qui suppose qu'il n'y a pas 
qu'une seule suite logique permettant d'expliquer l'évolution de la médiation dans une 
\ 
société. Ainsi, la médiation peut se développer dans différents milieux même si elle a 
évolué dans des contextes différents. En terminant, nous évaluons l'importance relative 
des facteurs et les perspectives que l'avenir peut réserver à la médiation comme mode 
de résolution des conflits dans l'organisation. 
Mots clés médiation, organisation , facteurs institutionnels globaux, société, France 
Québec. 
1 Arnaud Stimec, La médiation et l'entreprise en France : État des lieux et perspectives, Paris , Panthéon -Sorbonne, 2003. [Stimec] 
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ABSTRACT 
We question ourselves in this study on the variables that can en able the presence of the 
mediation in the organization. These variables are represented by global institutional 
factors of the society that were used to compare France and the United States. ln arder 
to realise our study, we take these the same variables like evaluation's tools and try to 
apply them to the Québec society and then comparing them with France. 
The reference madel used is based on the variables identified in the study realised by 
Arnaud Stimec2 , he identified the following variables: history of the mediation in the 
collective relations, individual litigation at work, incentive to negotiate and mediation in 
labour relation , role of the governments through the laws, the role of the trade union and 
the right to strike being constitutional. We take those descriptions made for France and 
try to reproduce for each of them the portrait of Quebec. 
The objective aims at knowing the current situation as weil as the events that led to this 
situation for th en submitting the results obtained · to the syllogism of the author. He 
provides an explanatory madel which supposes that there is not one characteristic 
development dominating making it possible to explain the evolution of the mediation in a 
society. Thus, the mediation can be present in places without those experiencing the 
same development. 
ln conclusion , we evaluate the impact among them in arder to lead to mediation and we 
will look at the future in arder to see what we could be expected for the mediation as 
resolution conflict mode in the organization. 
Key words: mediation, organization , global institutional factors , factors convergences 
and divergences Quebec France. 
2 Voir Stimec, supra note 1 
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CHAPITRE 1-INTRODUCTION ET PROBLÉMATIQUE 
Ce chapitre nous présente le sujet du projet d'études et ses enjeux. Outre l'introduction, 
nous établirons le problème soulevé de la médiation dans l'organisation , l'objectif 
poursuivi étant de comprendre son évolution et ce qui peut en favoriser son 
développement. Puis nous poserons la question avant d'en démontrer la pertinence et 
d'élaborer l'hypothèse permettant d'y répondre. 
1.1 INTRODUCTION 
La médiation existe comme mode de résolution de conflits au Québec dans le domaine 
du travail depuis de nombreuses années, mais n'est pas nécessairement utilisée de 
façon courante. On pourrait croire qu'elle n'est pas bien comprise ou qu'elle est limitée 
quant à son efficacité dans les relations de travail. Elle est souvent utilisée lorsque les 
moyens conventionnels ne fonctionnent plus . comme, par exemple, lors de la 
négociation de conventions collectives, ou la procédure de grief. Est-ce attribuable aux 
dirigeants ou aux représentants des employés, à l'environnement législatif, économique 
ou d'autres facteurs encore à identifier? Est-ce que nous pouvons identifier des 
conditions favorables ou défavorables à l'intégration de la médiation pour ensuite agir 
sur ces derniers? 
L'intention première de la démarche était de comprendre comment nous pouvions 
influencer la place de la médiation en entreprise. Cependant, ce sujet était trop 
ambitieux pour être traité dans ce genre d'étude et aurait exigé de procéder par 
l'administration de questionnaires dans des organisations afin d'établir des corrélations 
sur différentes variables , ce que nous ne pouvions nous permettre faute de temps. Nous 
avons donc opté pour une analyse de type comparative plus globale à partir de 
documentations existantes. 
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Nous allons donc chercher à tracer un portrait de la médiation dans les organisations du 
Québec à partir de facteurs précis, présentées par un auteur3 qui a abordé ce thème en 
comparant la France et les États-Unis. 
Avant d'entreprendre l'analyse des différents facteurs utilisés et de chercher à saisir la 
place de la médiation dans l'organisation, il est important de définir la médiation dans un 
contexte organisationnel et de comprendre le rôle de l'univers social. Dans cette 
optique, la consultation de différents auteurs est nécessaire pour en préciser la définition 
et la compréhension. 
Alors que l'encyclopédie Universalis4 nous propose une définition plus générale de la 
médiation, les auteurs Salzer, Vouche5 et Taché6 suggèrent deux définitions qui 
correspondent davantage à ce que nous concevons de la médiation. Ils la décrivent 
comme un outil de résolution des conflits qui peut être intégré à la gestion. Dans le 
r cadre de cette étude, il pourrait donc être avantageux de comprendre les facteurs 
favorables à l'intégration de la médiation dans l'organisation pour ensuite pouvoir agir 
sur ces derniers en utilisant les éléments pertinents lors de la prise de décisions 
organisationnelles. 
3 Voir Stimec, supra note 1. 
4 Encyclopeed ia Universalis, 6e éd. « droit » en ligne : http://www.universalis-edu.com/encyclopedie/mediation-droit/#3 (Selon 
l'encyclopédie Universalis : « Une bonne définition générale de la médiation est proposée par Michèle Guillaume-Hofnung qui parle 
d'« un mode de construction et de gestion de la vie sociale, grâce à l'entremise d'un tiers neutre, indépendant, sans autre pouvoir 
que l'autorité »».) [Universalis] 
5 Jean-Pierre Bonafé-Schmitt et al. , La médiation, les médiations, Ramonville Saint-Agne , Érès, 1999. (Jacques Salzer et Jean-
Pierre Vauche présentent la médiation comme un moyen pouvant être utilisé sans attendre le conflit , dans la création d'un contrat ou 
projet, dans la réalisation de celui-ci et dans son application en cas de désaccord durant celle-ci. Il s'agit d'intervenir dans : « une 
variété de situations où des individus aux systèmes de valeurs, aux fonctions, aux besoins et aux intérêts différents, sont amenés à 
décider ensemble contrats, systèmes d'organisation , interprétations communes de textes (qui, sinon , pourront être tranchés par une 
autorité hiérarchique ou judiciaire) ».) 
6 Ala in Taché, Principes d'une sociologie d'intervention complexe , la médiaction , Paris, L'Harmattan, 2005. (Alain Tâché définit ce 
qu'est la médiation dans l'ouvrage : Principes d'une sociologie d'intervention complexe, la médiaction. Il indique : « avec la médiation 
nous ne sommes pas en présence d'un système hiérarchique ou judiciaire de prise de décisions et de règlements des conflits mais 
d'une construction de la décision aux travers des échanges entre les parties, échanges que garantit le tiers par son impartialité, sa 
bienveillance et sa neutralité ».) 
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Il est important de mettre en évidence le rôle que l'univers social a à jouer dans le 
développement de la médiation. Le .regard sur l'histoire que pose l'auteur A. Stimec7 
nous démontre que des professionnels croient que ce sont des raisons culturelles qui 
expliquent le développement de la médiation en France. Ainsi , la France et l'Italie, 
d'origine latine et de religion catholique, offrent une plus grande similarité sur le plan de 
la médiation alors que les États-Unis et la Grande-Bretagne se ressemblent davantage 
ayant en commun l'origine angle-saxonne et le protestantisme. 
Pour parvenir à comprendre le rôle que l'univers social a joué au Québec, nous avons 
choisi d'effectuer le même parallèle. Mais afin d'établir un comparable, il est important 
de valider que ce rapprochement soit compatible. C'est pourquoi nous nous référons 
aux deux questions fondamentales proposées par les auteurs Forsé et Langlois dans un 
article paru en 20028 ; « a) les mêmes causes produisent-elles les mêmes effets? 
b) allons-nous vers une même destinée? Dans cet article, ils mentionnent notamment: 
« une analyse systématique des grandes tendances du changement social en France et 
au Québec réalisée au milieu des années 1990 a permis de dégager cette double 
occurrence de la similarité et de la singularité . Le développement comparable coexiste 
avec un ensemble de singularités locales et « les changements sociaux peuvent aller 
dans le même sens sans que l'identité de chaque société ne soit altérée (FORSÉ et 
LANGLOIS9) » ». Dans cette hypothèse, nous croyons que la lecture de l'état des lieux 
de la médiation au Québec se compare en grande partie avec celle de la France. 
D'un point de vue social, les différents types de rapports que les individus ont entre eux 
pour chacun des lieux sont plutôt semblables. Nous pensons ici à l'évolution du droit qui , 
en France comme au Québec, repose sur l'héritage du code Napoléon. Juridiquement, 
le Québec administre avec des codes alors que le reste du Canada applique la 
7 Voir Stimec, supra note 1 
8 Michel Forsé et Simon Langlois, Au Québec et ailleurs : compar.aisons de sociétés, Recherches sociographiques, 43: 1 Uanvier-
avril2002), p. 9-18 
9 Michel Forsé et Simon Langlois , Analyse structurelle comparée du changement social. Le cas de la France et du Québec., Paris, 
PUF, 1995 
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Common Law10. Enfin , les deux régimes se développent en démocratie dont la base 
repose sur des élections libres. 
Dans cette perspective, le côté socioculturel tend aussi à soutenir la comparaison entre 
les sociétés québécoise et française . Elles partagent la même langue et ont été sous 
l'influence importante de la même religion . Leur histoire, au temps de la colonisation de 
l'Amérique, repose sur les mêmes acteurs. Il y a donc sous cet angle certaines 
ressemblances. 
D'autres considérations sociales sont aussi présentes dans ces deux sociétés, que ce 
soit les règles entourant les vacances, l'aide sociale, l'assurance maladie, la retraite , les 
accidents du travail et les maladies professionnelles . Toutes ces mesures sociales 
témoignent d'un souci envers l'aspect collectif qui est supérieur à celui qui existe aux 
États-Unis, qui est davantage orienté sur l'individualisme. À nouveau, le Québec et la 
France s'apparentent beaucoup. 
Toutes ces considérations agissent sur le développement des relations dans la 
communauté pour créer la société qui lui est propre. Ainsi, tant au Québec qu'en 
France, la médiation est tributaire de l'évolution de la société. 
1.2 LE PROBLÈME 
Malgré toutes les raisons permettant de favoriser l'utilisation de la médiation dans les 
entreprises, celle-ci demeure un moyen alternatif souvent pratiqué alors que les moyens 
traditionnels ont échoué. Elle est donc réservée en dernier recours alors qu'elle pourrait 
être utilisée comme moyen courant et même préventif dans différents processus. 
10 L'Encyclopédie canadienne, « branche du droit » en ligne : 
http://www.thecanadianencyclopedia .com/index.cfm?PgNm=TCE&Params=f1ARTf0001797 (On y décri t ceci : « La Common Law 
est le système de droit issu des décisions des cours royales de justice de l'Angleterre depuis la conquête normande (1066). De nos 
jours, la Common Law, envisagée de façon beaucoup plus large, englobe les lois aussi bien que la jurisprudence. Elle s'applique 
dans la plupart des pays de langue anglaise, y compris toutes les provinces canadiennes, à l'exception du Québec ».) 
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Dans le cadre de la négociation de conventions collectives, on la désigne couramment 
comme la conciliation, et ce, même si l'information diffusée par le ministère du Travail 
offre des services de médiation . Elle est présentée en ces termes par le ministère aux 
entreprises qui sont à la recherche de soutien : 
« Le ministère du Travail , depuis plus de cinquante ans, s'efforce de rapprocher les 
parties, Cette longue tradition , appuyée par une formation continue, a permis aux 
médiateurs d'acquérir une solide expérience et de développ~r leur capacité d'intervenir 
dans une multitude de situations. Cette compétence est reconnue au Québec, au 
Canada ainsi qu'à l'étranger. Un des engagements du ministère consiste à favoriser 
l'établissement et le maintien de relations du travail harmonieuses entre les employeurs 
et les associations de salariés. Cela contribue au fait que près de 95 % des conventions 
collectives assujetties au Code du travail du Québec se règlent sans arrêt de travail 11 ». 
Malgré l'expertise présentée par le ministère, la médiation est plutôt perçue comme 
moyen alternatif dans le cas de négociations difficiles ou rompues , souvent après le 
déclenchement d'une grève, et ce, principalement afin de trouver un compromis , un 
rapprochement des parties une fois qu'elles se sont éloignées comme l'indique le 
dépliant du ministère. De ce fait , la médiation est supplétive à la négociation sur position 
lorsque cette dernière est sans issue. Elle est rarement utilisée dès le départ dans le 
cadre de renouvellement de conventions collectives. 
Elle est aussi méconnue et peu utilisée comme outil de règlement des griefs, dans le 
cas d'interprétations divergentes de la convention collective ou de relations conflictuelles 
entre employés. Le processus de grief mène normalement directement à l'arbitrage si le 
désaccord persiste. Dans ce genre de conflit, il est également rare qu'on choisisse la 
médiation, mais pour certains types de griefs et comme dernière chance, il arrive 
occasionnellement qu 'elle soit utilisée comme moyen alternatif à la procédure de grief 
avant de procéder à l'arbitrage. 
11 La médiation au service des parties , Direction de la médiation-conciliation, de la prévention et de l'arbitrage, Ministére du Travail 
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Ce regard sur les relations de travail converge avec celui d'autres observateurs qui 
arrivent à la même conclusion, soit que ce mode de résolution des conflits demeure 
méconnu du grand public et surtout mal perçu par les intervenants appelés à y avoir 
recours 12. 
Bien que le contexte légal ait évolué ces dernières années et a permis d'amorcer un 
changement dans la façon de réagir à une plainte, surtout avec 1~ présence de plus en 
plus importante des plaintes de harcèlement, la place de la médiation reste toujours à 
définir. La médiation demeure un outil et un facteur de gouvernance qui pourrait 
avantageusement être utilisé par les organisations. Elle permettrait, entre autres, d'agir 
comme processus de régulation entre individus en permettant d'améliorer le climat de 
travail et l'efficacité, en intégrant la dimension collective des conflits et en créant une 
norme construite et partagée dans l'entreprise 13. 
1.3 L'OBJECTIF 
Afin de comprendre pourquoi la médiation n'est pas plus présente dans les entreprises, 
nous tentons d'identifier les facteurs susceptibles d'avoir un impact sur l'intégration de la 
médiation dans l'organisation . 
Nous constatons actuellement une certaine émergence de la médiation dans les 
organisations (La londe et Legault) 14, surtout par le biais des politiques visant à contrer le 
harcèlement au travail et aussi comme mode de règlement préarbitral. Ces auteurs 
indiquent que : « la spécificité de la médiation organisationnelle semble tenir à la fois à 
son contexte d'émergence (politiques diverses des organisations, lois cadres) et à son 
12 Claudette Ross, La conciliation , un mode de règlement encore mal connu en Vingt-cinq ans de pratique en relations industrielles 
au Québec. , Cowansville Ed. Yvon Blais , 1990 
13 Louise Lalonde et Georges A. Legault, «La médiation organisationnelle : une intervention spécifique aux organisations? 
Quelques réflexions préliminaires» Revue de prévention et de règlement des différends, 2 : 3 (2004). [Lalonde, Legault] 
141bid 
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contexte d'application (formation générale des médiateurs, objet et aval des 
organisations) ». 
Dans cette optique, on peut penser"que la Loi sur les normes du travail 15 a eu un effet 
catalyseur sur la médiation en privilégiant ce mode de règlement pour résoudre les 
problèmes de discrimination et de harcèlement, et ce, contrairement à ce que le Code 
du travail16 prévoit dans le domaine des relations de travail par l'établissement de 
l'arbitrage comme moyen officiel de résolution de conflits, tel qu'il est prévu à l'article 
100 et suivants du code. 
À cet effet, une étude intitulée « Contexte organisationnel et efficacité de la procédure 
de règlement des griefs: Résultats d'une étude empirique au Québec17 » nous éclaire 
sur le sort réservé à la médiation lorsqu'il est question de grief. En aucun temps, ce 
document n'évoque la médiation comme un moyen de résolution du grief. Cette 
possibilité est évacuée, mais il demeure possible qu'elle soit incluse dans le règlement à 
l'amiable. Cette étude nous confirme que bien qu'en évolution, la médiation dispose 
amplement d'espace pour progresser. 
L'effet d'entraînement de la loi en matière de harcèlement18 , qui présente la pratique de 
la médiation comme moyen de résolution des conflits, est beaucoup plus récent que le 
Code du travail qui prône une autre méthode de résolution de conflits. On peut voir dans 
cette différence imposée par le législateur, une nouvelle préoccupation dans le choix du 
mode de règlement de différends, passant d'un style où un arbitre tranche à celui où on 
tente d'amener les parties à s'entendre. Cette perspective sociale a donc Un effet sur 
l'organisation qui doit s'adapter dans un premier temps aux obligations légales, mais 
15 Loi sur les normes du travail, L.R.Q. 2007, c. N-1 .1 [Loi sur les normes] 
16 Code du travail , L.R.Q. 2007, c. C-27 
17 « Contexte organisationnel et efficacité de la procédure de règlement des griefs : Résultats d'une étude empirique au Québec » 
Jean-Guy Bergeron, Reynald Bourque, Michel Grant et Frank White Relations industrielles, vol. 53, n• 4, 1998, p. 623-646. (Dans 
cette étude les auteurs nous expliquent que deux griefs similaires respectant le même délai peuvent se régler à différentes étapes 
du processus. Ils décrivent ces ententes par « un règlement à l'amiable dans le cours de la procédure interne ou après la soumission 
du grief à l'arbitrage, ou encore d'un règlement imposé par décision arbitrale ») 
18 Voir Loi sur les normes, supra note 15 
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qui, en reconnaissant les possibilités de ce mode de résolution des conflits, peut 
commencer à concevoir ce dernier comme utile à d'autres fins. En conséquence, la 
médiation entre dans certaines organisations uniquement comme processus de 
régulation entre individus par l'introduction de politiques visant à contrer le harcèlement 
au travail. 
Cette description correspond bien à la réalité dans laquelle j'ai évolué 19, que ce soit 
dans le secteur privé ou public. Que ce soit à travers les politiques de harcèlement 
issues de la loi ou autrement, la médiation s'immisce comme mode de règlement 
préarbitral. Des questions se posent : Quels sont les facteurs qui y contribuent? 
Comment l'organisation intègre-t-elle ce mode de résolution de conflits? 
Les conventions collectives possèdent toutes des procédures de grief et d'arbitrage, 
alors que la conception d'une politique de harcèlement doit prévoir la médiation comme 
mode de résolution de conflits. Il s'agit là de deux modes qui sont issus de nos lois. 
Outre les lois, il doit y avoir d'autres facteurs qui permettent de justifier la présence de la 
médiation dans l'organisation. Des facteurs distinctifs qui, d'une entreprise à l'autre, 
devraient nous permettre de nous prononcer sur l'intégration ou non de la médiation , car 
si la loi est la même pour toutes les entreprises, ce ne sont pas toutes les entreprises 
qui utilisent la médiation. 
19 Cette portion du texte réfère au profil de compétence détenu par l'auteur de ce projet d'études. Ayant acquis près de 25 années 
d'expérience dans la gestion d'un service de ressources humaines, détenant un Baccalauréat en relations industrielles de 
l'Université de Montréal et Membre de l'Ordre professionnel des conseillers .en ressources humaines et relations Industrielles du 
Québec, son expérience couvre principalement les éléments suivants : collaborer avec l'équipe de direction à la planification 
stratégique de l'entreprise, conseiller les gestionnaires dans l'application des règles et politiques de l'entreprise de même que dans 
l'administration du processus disciplinaire, planifier, organiser et gérer le service des ressources humaines incluant les relations de 
travail , la santé et sécurité au travail , la réorganisation des effectifs et la planification des mouvements de main-d'œuvre, encadrer et 
guider la supervision afin de les supporter dans la gestion quotidienne ainsi que dans l'application de la convention collective et les 
mesures disciplinaires, représenter la compagnie comme porte-parole sur différents comités dont : négociation de convention collective, 
relations de travail , santé et sécurité, CSST et CLP, coordonner des programmes de formation et d'information en collaboration avec 
Emploi-Québec, gérer les trois volets de santé et sécurité, financement, réparation et prévention incluant les rapports avec la CSST 
et la CLP, réviser et administrer les avantages sociaux, le service de la paie et les différents programmes d'équ ité , assurer un 
processus d'embauche complet à tous les niveaux, de même que les règles de compression de personnel selon les besoins de 
l'entreprise. 
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L'angle sous lequel nous orientons notre étude nous a permis de découvrir qu'un auteur 
a abordé ce sujet sous l'angle qui nous intéresse, en comparant la France et les 
États-Unis. Il s'agit de l'auteur Arnaud Stimec dans son écrit « La médiation et 
l'entreprise en France : État des lieux et perspectives20 ». 
Les conditions d'intégration de la médiation à l'organisation étant encore relativement 
sommaires, il convient avec cette étude de comprendre son évolution . Comme le 
témoignent ces différentes sources d'informations, il existe plusieurs éléments de 
réponses, mais aucune ne traite du sujet dans son ensemble. Notre compréhension de 
la littérature rejoint le résultat obtenu par A. Stimec, alors qu'il recherche lui aussi dans 
la littérature des facteurs identifiés comme éléments de résistance , barrières et 
motivations à la médiation , pouvant avoir une influence sur la place de la médiation en 
entreprise. Il note que bien peu de publications existent sous l'angle recherché et 
s'étonne de cette situation. Ce constat nous indique que l'ensemble des publications ne 
fournit pas de corrélation statistique entre les facteurs ou attitudes influençant le recours 
à la médiation . Il devient donc très ardu de désigner un facteur ou une attitude comme 
responsable ou contributive à l'émergence de la médiation . Ces facteurs ou attitudes 
sont suffisants pour tenter d'expliquer des situations précises ou des contextes 
spécifiques, mais ne peuvent pas s'appliquer de façon générale à un ensemble 
homogène. 
Cette recherche est très représentative de l'objectif premier de cette étude, en ce qu 'elle 
vise à mesurer les résistances et les barrières à la médiation dans les entreprises. Pour 
ce faire, elle passe en revue la littérature et nous en présente différents auteurs afin d'en 
dépeindre un portrait juste et complet. Elle met en perspective le développement de la 
médiation en France et aux États-Unis et élabore des facteurs précis que l'auteur 
applique à chacun d'eux. 
20 Voir Stimec, supra note 1 
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1.4 LA QUESTION 
Les résultats présentés par A. Stimec .dans son ouvrage21 nous servent de point de 
référence pour formuler notre propre question. 
L'évolution de la médiation en entreprise : une comparaison France-Québec des 
facteurs qui peuvent influencer la présence de la médiation et leurs importances 
relatives. 
En répondant à notre question d'étude, nous souhaitons participer à l'amélioration des 
connaissances en prévention et règlement des différends de deux façons : 
1. En apportant une contribution pour favoriser le développement de la médiation 
comme mode de résolution de conflits dans l'entreprise. Nous espérons que parmi les 
décideurs des différentes sphères syndicales, patronales et législatives, quelques-uns 
d'entre eux puissent réaliser qu'ils sont en mesure de contrôler certains facteurs et ainsi 
favoriser l'implantation de la médiation . 
2. En offrant une meilleure connaissance de la médiation , nous comptons participer à la 
saine gestion des relations de travail , non seulement pour réparer une négociation 
achoppée, mais aussi pour prévenir les situations potentiellement conflictuelles et ainsi 
imaginer et concevoir un objectif commun . 
1.5 LA PERTINENCE 
Ce projet vise à identifier l'état des lieux à partir de la littérature et devrait être contributif 
à la réflexion des acteurs sur les initiatives a prendre pour favoriser la médiation en 
entreprise. Du point de vue de l'organisation , il serait approprié de présenter un plan 
stratégique pour influencer les facteurs afin de modifier l'approche de la gestion en 
intégrant la médiation . Du point de vue juridique, il serait bénéfique de modifier les lois 
21 Voir Stimec, supra note 1 
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existantes afin de favoriser le recours à la médiation comme mode de règlement non 
seulement lors de plainte en harcèlement, mais aussi dans le cadre de la gestion des 
relations de travail. 
Sous l'angle des acteurs principaux de l'organisation, que ce soit la direction, les 
syndicats ou les individus, il y a des éléments qui militent en faveur de l'intégration de la 
médiation en entreprise. 
L'enjeu financier que représentent les procédures juridiques a un impact direct sur les 
ressources des parties et doit être considéré par tous. En plus des coûts, les délais 
peuvent également être un incitatif important pour recourir à la médiation plutôt que de 
systématiquement procéder par la voie juridique. Dans l'optique où les coûts et les 
délais de la médiation sont effectivement moindres que la procédure normale 
d'arbitrage22 , son utilisation demeure faible en regard des règlements de griefs. 
L'enjeu relationnel n'est pas à négliger, car il se retrouve à tous les niveaux d'une 
organisation , tant vertical qu'horizontal. Dans tous les cas, cela peut représenter une 
situation difficile pour les personnes et devenir néfaste pour le climat de travail. Cet 
enjeu peut entraîner des problèmes couteux en recours , en départ ou réorganisation 
tout en entrainant des impacts émotionnels . 
Pour les syndicats, pourquoi ne pas élargir la base de représentation des employés en 
débordant le simple cadre juridique de la convention collective? Ils pourraient ainsi se 
rapprocher de leurs membres pour voir au mieux-être et régler des problèmes qui ne 
sont pas couverts directement par la convention collective . 
Pour l'individu , est-il essentiel de savoir qu 'il s'agit de harcèlement au sens de la loi? 
N'est-il pas préférable pour ce dernier que le problème cesse afin d'obtenir un meilleur 
environnement de travail , de permettre une meilleure collaboration et incidemment une 
22 Voir Code du travail, supra note 16 
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meilleure cohésion pour tous les acteurs? 
La construction d'un vivre-ensemble au lieu de réparer une négociation déficiente peut 
aussi avoir un impact sur les acteurs, et ce, dans l'éventualité où les possibilités de 
transformation provenant de la médiation sont élevées , ce qui laisse supposer que ce 
potentiel est inconnu ou sous-estimé considérant l'utilisation qui en est faite. Dans cet 
ordre d'idée, la direction aurait avantage à percevoir la médiation comme pouvant avoir 
un impact sur la gouvernance et non seulement comme outils de règlement de« litige ». 
La confiance est importante dans toute relation et la perte de pouvoir n'est pas un effet 
de la médiation considérant que le médiateur n'a aucun pouvoir de décision. 
En conséquence, nous constatons que ces intérêts sont applicables à l'ensemble des 
acteurs et que l'encouragement des parties à proposer la médiation devrait être 
profitable à tous. 
1.6 HYPOTHÈSE RETENUE 
La médiation et l'organisation sont les pôles d'intérêts de cette étude, laquelle cherche à 
comprendre ce qui permet d'influencer la place qu 'occupe la médiation dans les 
organisations. Pour y parvenir, nous allons nous inspirer de la représentation des 
facteurs institutionnels globaux que l'auteur Arnaud Stimec a utilisés pour établir la 
perspective de la médiation en France et nous allons évaluer l'importance de chacun 
des facteurs dans son évolution . 
Les facteurs institutionnels globaux qui seront utilisés se réfèrent à l'ensemble des 
aspects ou compositions sociales, défini par les lois et la coutume au fil du temps. La 
médiation possède les mêmes avantages à travers le monde, mais n'a pas connu le 
même développement d'une société à l'autre. Pour expliquer cette différence, on 
entreprend une comparaison à partir des facteurs suivants : 
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o historique de la médiation dans les relations collectives; 
o litige individuel du travail ; 
o incitation à négocier et médiation en relation de travail ; 
o rôle des gouvernements à travers les lois; 
o rôle du syndicat; 
o nature constitutionnelle du droit de grève. 
Cette comparaison culturelle, sociale et historique de la France avec les États-Unis le 
mène à conclure qu'il n'y a pas qu'une seule façon pour la médiation en entreprise 
d'évoluer et que cette dernière peut se développer différemment d'une société à l'autre 
pour ainsi obtenir une meilleure place dans l'organisation. On ne peut pas, à priori , 
exclure une évolution favorable de la médiation sous prétexte que le même parcours n'a 
pas été emprunté. 
Cette premtsse constitue la base de comparaison que nous allons utiliser pour le 
Québec. Notre hypothèse consiste à croire que tous les facteurs se transposent bien à 
la situation du Québec et qu'ils se comportent de façon similaire , que certains sont plus 
déterminants que d'autres dans l'évolution de la médiation en entreprise et que cette 
situation est similaire d'une société à l'autre. 
À ce titre, nous abordons les mêmes thèmes, mais à partir d'auteurs différents dont le 
référentiel se situe au Québec afin de cerner des éléments permettant de les comparer. 
Une brève analyse des thèmes nous permettra de résumer le portrait du Québec et de 
le comparer avec la vision de Stimec. 
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CHAPITRE 2- MÉTHODOLOGIE UTILISÉE 
Le second chapitre servira à décrire la méthode utilisée pour obtenir la documentation 
nécessaire à ce travail , incluant le traitement des données et la récolte des informations. 
2.1 MÉTHODOLOGIE 
La démarche préliminaire s'est intéressée aux champs de recherche visant plus 
particulièrement les contextes de la pratique de médiation . Il s'agit principalement de 
l'aspect social et organisationnel y ayan~ trait. La recherche exploratoire à partir des 
bibliothèques de différentes universités a permis de voir que le sujet est traité 
partiellement par différents auteurs. La récolte de l'information s'est donc raffinée pour 
se centrer sur la question de notre étude. 
Pour répondre adéquatement à notre question, la première action à poser consiste à 
répertorier ce qui existe actuellement. Cette démarche guide les efforts vers les 
différentes sphères où la médiation est présente dans les organisations. Ce travail de 
défrichage sert à extraire et qualifier les différents facteurs identifiés par les auteurs . Il 
est donc illusoire de penser que ce processus soit exhaustif. Il offre cependant une 
image représentative de quelques auteurs qui ont écrit sur le sujet. 
Notre étude vise à comprendre la sltuation du phénomène de la médiation en entreprise. 
On procède donc de manière qualitative afin de décrire ce que l'on peut apprendre sur 
les facteurs pouvant favoriser la médiation. Nous explorerons alors les manifestations 
humaines et sociales à travers le prisme des auteurs retenus. Cette démarche de 
réflexion consiste à dégager à partir de situations identifiées une application générale. 
Elle propose donc de décrire ce phénomène dans deux sociétés, le Québec et la 
France, pour en trouver les causes explicatives. 
Ces observations sont alors présentées et étudiées par rapport à un ouvrage de 
référence. Ce document référentiel sert d'archétype; il s'inspire généralement d'une 
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discipline que ce soit le droit, la sociologie, l'histoire ou autres. La médiation dans les 
organisations sera alors étudiée à partir de ce cadre de référence. Comme cette 
recherche vise l'analyse de l'intégration de la médiation dans les organisations, il parait 
approprié d'orienter nos efforts dans un domaine sociologique en lien avec le contexte 
organisationnel. 
La recherche documentaire portant sur les éléments d'intégration de la médiation en 
entreprise nous a permis de constater que l'état de la connaissance à ce sujet est peu 
détaillé, mais il existe des facteurs de comparaison qui ont été utilisés afin de décrire 
l'état des lieux de la médiation, et ce, dans un axe France et États-Unis. Nous allons 
chercher ce qui existe dans la littérature portant sur le Québec et réunir des informations 
visant à décrire cet état des lieux. Il ne s'agit donc pas ici de générer de nouvelles 
connaissances, mais plutôt de les recenser afin de circonscrire ce phénomène. 
Un bilan de ces connaissances devrait nous permettre de nous positionner quant à 
l'étude des données à utiliser dans le cadre de cette recherche. Il s'agit des données 
servant de références pour la France et celles qui serviront à constituer la description du 
portrait du Québec. Outre les lectures de référence, l'observation participante sera 
également utilisée. Aucun questionnaire ne sera administré et nous ne prévoyons pas 
l'utilisation de modèles conceptuels avec des variables construites mathématiquement 
afin d'obtenir une corrélation entre variables dépendantes et indépendantes. 
Dans ce contexte, la méthode générale d'approche est d'ordre qualitatif et descriptif. Il 
s'agit de procéder à l'analyse et à la comparaison des résultats d'ouvrages existants. 
Ces observations sont alors présentées et étudiées par rapport à un ouvrage de 
référence, en l'occurrence celui de Arnaud Stimec23 qui propose et utilise six facteurs 
institutionnels globaux. Ce cadre de référence nous oriente alors dans notre démarche, 
laquelle consiste à comparer le Québec avec la France pour chacun des six facteurs . 
23 Voir Stimec, supra note 1 
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2.2 APPROCHE SPÉCIFIQU~ 
Avant d'entreprendre l'analyse de notre cadre de référence, nous devons expliquer que 
cette documentation repose sur une expertise qualifiée dans le domaine. Ainsi , Arnaud 
Stimec, chercheur et enseignant né en 1972, a la responsabilité de la direction de la 
revue Négociations et possède un Doctorat Sc de Gestion (2001), DEA GRH (1997) de 
J'Université de Paris 1, une Licence en droit (1996), une MaÎtrise en sociologie (1995) et 
une Maitrise ès science de la gestion (1994) de l'Université Paris Dauphine. Il pratique 
la médiation et agit comme formateur pour les cadres ou médiateurs professionnels au 
Conservatoire National d'Art et Métiers en France. Il a aussi rédigé plusieurs articles et 
livres afin de participer à l'avancement des connaissances sur la médiation. 
Afin de bien saisir ce que l'on entend par facteurs, il est nécessaire d'en faire la liste et 
de les expliquer brièvement. Nous présenterons également les auteurs et les références 
en regard de chacun des facteurs pour la partie portant sur le Québec. 
2.2.1 HISTORIQUE DE LA MÉDIATION DANS LES RELATIONS COLLECTIVES 
Actuellement, comment peut-on présenter la médiation dans les organisations et quelles 
sont les causes permettant d'expliquer historiquement cette situation? En France, les 
données nous présentent la médiation comme ayant été historiquement ralentie dans 
les relations collectives, et ce, bien que plusieurs tentatives aient été essayées. 
Outre A. Stimec, nous utiliserons l'analyse de Reynald Bourque portant sur le 
syndicalisme et la négociation en France. Il est directeur et professeur titulaire à l'École 
de relations industrielles de l'Université de Montréal et auteur de plusieurs documents 
portant sur la négociation collective et le syndicalisme. Docteur en économie et 
sociologie du travail de l'Université Aix-Marseille Il , il a la responsabilité de la formation 
pratique de la négociation collective à l'École de relations industrielles et au Centre de 
perfectionnement de l'École des hautes études commerciales de l'Université de 
Montréal. 
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Afin d'évaluer cet aspect au Québec, nous consulterons l'ouvrage de feu Gérard Hébert 
(1921-2001). Il était retraité de l'École de relations industrielles de l'Université de 
Montréal, où il enseigna la négociation collective de 1965 à 1992. Il possédait un 
doctorat en sciences économiques, son approche des relations industrielles portait 
principalement sur les institutions propres aux relations industrielles. Sa contribution au 
développement de la discipline des relations industrielles a permis à celle-ci de se 
libérer des disciplines dominantes, comme les sciences économiques, la sociologie et le 
droit. 
Nous questionnerons également Louis-Marie Tremblay, professeur au département des 
relations industrielles de l'Université Laval à Québec et auteur de plusieurs ouvrages sur 
les syndicats et le monde ouvrier. 
2.2.2 LITIGE INDIVIDUEL DU TRAVAIL 
Globalement, le modèle portant sur le litige individuel vise à démontrer que la médiation 
ne peut vraiment se réaliser que lorsque la volonté à négocier (sur le fond) est concrète 
et que les parties en présence y consacrent le temps et l'énergie nécessaires (la forme) . 
Il y a, en France, une compétence exclusive des Conseils des Prud 'hommes, ce qui 
écarte l'engagement dans un arbitrage privé et réduit la potentialité de médiation. Cette 
instance n'incite pas à la médiation considérant les éventualités d'appel et du manque 
de sanction lors d'abus de procédures. Cette forme de médiation semble donc 
déficiente. 
Pour le Québec, nous· couvrirons les éléments de ce facteur à partir des informations 
obtenues de Jean-Guy Bergeron, professeur titulaire de .I'École de relations industrielles 
de l'Université de Montréal. Il est titulaire d'un Ph. 0. , relations industrielles (Toronto) 
d'une M. Sc., relations industrielles (Montréal) et d'un B. Sc., relations industrielles 
(Montréal) . Une décision de la Cour suprême du Canada sera également utilisée. 
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2.2.3 INCITATION À NÉGOCIER ET MÉDIATION EN RELATION DE TRAVAIL 
À partir du même modèle portant sur le litige individuel du travail , nous pouvons tenter 
de comprendre ce qui fait que la médiation est acceptée. En France, la médiation s'est 
moins développée, entre autres , parce que les opportunités d'en faire un mécanisme de 
gestion avaient échoué, donc l'espace de sensibilisation à la médiation est faible. 
Ce sujet nous permettra d'aborder les auteurs Louise Lalande et Georges Legault. La 
première est docteure en droit, membre du Barreau du Québec depuis 1985 et 
professeu.re à la Faculté de droit de l'Université de Sherbrooke depuis 2000. Elle y est 
cotitulaire de la Chaire de droit et gouvernance de la santé. Le second est docteur en 
philosophie et retraité. Il était directeur du Centre interuniversitaire de recherche en 
éthique appliquée (CIRÉA) et professeur à la Faculté des lettres et sciences de 
l'Université de Sherbrooke. Nous nous référerons aussi aux écrits de Jean Poitras, 
professeur agrégé au Service de l'enseignement de la gestion des ressources humaines 
aux HEC de Montréal. Il est aussi membre des conseils éditoriaux de revues 
scientifiques portant sur la négociation et la résolution de conflits. Il détient une M. Ps. 
(Psychologie) de l'Université Laval et un Ph. O. (gestion de conflits) de l'Université du 
Massachusetts à Boston. 
Le ministère du Travail a produit un document portant sur les expériences vécues en 
matière de concertation patronale-syndicale, la concertation visant tant le processus de 
médiation avec un médiateur externe que des comités d'intérêts mutuels. Il s'agit 
d'entrevues et de la rédaction de fiches portant sur des expériences vécues en matière 
de concertation patronale-syndicale. Ces travaux ont été exécutés sous l'égide de la 
Direction des innovations en milieu de travail. Elles représentent donc l'état de la 
situation en 2003. 
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2.2.4 RôLE DES GOUVERNEMENTS À TRAVERS LES LOIS 
Le type de pression que le gouvernement met sur les parties en présence dans la 
société peut être un indicateur permettant d'expliquer l'état de la médiation dans les 
organisations. Le gouvernement français semble agir de manière prépondérante sur le 
contenu en prenant les décisions pour les intervenants. L'prbitrage est défendu 
généralement et n'est permis que dans les relations commerciales à certaines 
conditions. 
Au Québec, nous analyserons quelques lois du travail , dont celles portant sur la santé et 
sécurité du travail , et la Loi sur les normes du travail. Nous compléterons ce survol avec 
la contribution de Gilles Trudeau , Michel Coutu et Gregor Murray. Les trois sont 
professeurs de l'École de relations industrielles de l'Université de Montréal. Ils sont 
également chercheurs au Centre de recherche interuniversitaire sur la mondialisation et 
le travail (CRIMT). 
2.2.5 LE RÔLE DU SYNDICAT 
Les actions que le syndicat pose peuvent également nous montrer l'implication de 
celui-ci dans l'utilisation de la médiation. En France, on compte cinq syndicats 
représentatifs en droit, toutefois ils sont couramment divisés et leur représentativité est 
faible dans les faits . 
Nous puiserons les informations pertinentes pour ce facteur dans le Code du travail , un 
document juridique émanant de la CSN, de même que les statuts et règlements de cette 
dernière. De plus, nous nous attarderons sur ùn travail universitaire d'André Dollo, 
étudiant à la maitrise en PRO de l'Université de Sherbrooke, et un document de 
réflexion portant sur l'organisation du travail qui a été adopté par le Conseil consultatif 
du travail et de la main-d'œuvre. 
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2.2.6 LA NATURE CONSTITUTIONNELLE DU DROIT DE GRÈVE 
L'encadrement du droit de grève est un autre élément à considérer, non seulement dans 
son utilisation; mais aussi dans les alternatives qui peuvent en découler. Dans 
l'hexagone, le droit de grève est individuel et présent dans la constitution, ce qui 
implique que toute tentative de le restreindre serait nulle en fait et en droit, car contraire 
à l'ordre public. 
Pour connaitre ce qu'il en est pour le Québec, nous interrogerons le Code du travail sur 
les règles d'accréditation et de négociations de conventions collectives en lien avec la 
Loi constitutionnelle de 1982 à propos des Libertés fondamentales. 
2.2.7 L'OBSERVATION PARTICIPANTE 
Possédant un baccalauréat en relations industrielles de l'Université de Montréal, j'œuvre 
dans le domaine des relations de travail depuis près de 25 ans. Je suis donc confronté 
aux procédures de règlements de griefs et d'arbitrages, incluant la négociation de 
conventions collectives. Mon implication en relations de travail et en santé et sécurité 
m'a permis de réaliser que la communication entre individus peut être très sensible et 
nécessiter une aide externe tant pour éviter les conflits que pour les régler. J'ai participé 
à des médiations pour la partie patronale dans le cadre de renouvellements de 
conventions collectives et de règlements de griefs. Ma pratique m'a également permis 
d'initier des médiations internes et mon rôle était alors de médiateur ou comédiateur 
avec le représentant syndical. 
J'ai également participé à une enquête du Groupe de recherches sur les aspects 
sociaux de la prévention en santé et sécurité au travail , équipe associée de I'IRSST. 
Cette recherche portait sur l'efficacité en gestion de la santé et sécurité du travail et 
dégageait cinq conditions exprimant une forte efficacité quant aux résultats . Cette 
identification permettait de comprendre stratégiquement sur quelles conditions mettre 
l'emphase pour favoriser l'efficacité en SST. L'intégration de ces conditions à la gestion 
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de l'organisation représentait les meilleures façons d'obtenir des résultats. 
J'ai aussi eu l'opportunité d'être formateur désigné dans le cadre de l'implantation de la 
qualité totale dans les années 1990 pour une multinationale. Un autre projet avec 
I'IRSST auquel j'ai participé consistait à collaborer avec une équipe d'ingénieurs et des 
employés afin de créer une nouvelle ligne de production et plus récemment dans un 
processus d'amélioration continue, impliquant des kaizens. 
Voilà donc l'essentiel des éléments de base qui serviront dans le cadre de cette étude. Il 
est important de savoir que la composition des documents utilisés ne représente pas la 
totalité des références à ce sujet, mais repose sur des auteurs que nous croyons 
crédibles dans leurs champs d'expertise et en lien avec le sujet traité. 
Le développement de cette étude se fera donc à partir des résultats obtenus portant sur 
les facteurs retenus qui constituent notre cadre d'analyse. Par la suite, nous utiliserons 
la documentation pour présenter un profil du Québec à travers une description des 
facteurs institutionnels globaux. Cet exercice devrait nous permettre de valider ou non 
l'hypothèse retenue, laquelle suppose que les facteurs institutionnels globaux applicables 
à la France se comportent de façon similaire au Québec et que leurs importances 
relatives se ressemblent également. 
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CHAPITRE 3- RÉSULTATS ET ANALYSES 
Nous entreprenons au chapitre trois la partie description documentaire des facteurs afin 
de tracer le portrait des deux sociétés en question. Il est important ici de comprendre les 
facteurs dans une perspective de temps suffisamment long pour comprendre l'ensemble 
du facteur étudié. Afin de compléter l'exercice de comparaison, nous devons prendre les 
résultats obtenus pour le Québec et les confronter à ceux de la France et d'en faire 
l'analyse en lien avec l'hypothèse de départ, et ce, pour chacun des facteurs . 
3.1 HISTORIQUE DE LA MÉDIATION DANS LES RELATIONS COLLECTIVES 
Afin de bien saisir le contexte historique auquel nous référons, il importe de souligner 
qu'il n'y a principalement que l'intervalle 1936-1938 en France où la législation a 
vraiment permis de régler des différends par arbitrage ou médiation . Cette procédure 
formelle d'arbitrage se comparait à ce qui se faisait dans les autres pays industrialisés et 
a eu pour effet de favoriser la médiation, mais celle-ci fut interrompue par la guerre. Puis 
l'après-guerre suscita l'implantation d'un nouveau système syndical avec un droit de 
grève inclus à la constitution, ce qui a neutralisé l'incitation de la médiation dans les 
années qui suivirent. Ensuite en 1950, une tentative de procédure rendait la conci1iation 
obligatoire avec un arbitrage facultatif ce qui n'a eu que peu d'effet, tout comme en 1982 
avec une nouvelle expérience mise de l'avant. Actuellement, il existe depuis 1999 une 
médiation informelle de l'inspecteur du travail qui vise à favoriser la médiation, mais là 
encore avec très peu d'effet d'entrainement. 
Cette brève description nous permet de comprendre l'aboutissement du premier facteur 
exposé par A. Stimec24 lorsqu'il nous explique que la médiation a été historiquement 
ralentie dans les relations collectives, et ce, bien que plusieurs tentatives aient été 
essayées. 
Au Québec, le terreau des relations de travail a été influencé par trois sources 
distinctes25 , le règlement des conflits . provenant de la Grande-Bretagne et la 
24 Voir Stimec, supra note 1 
25 Gérard Hébert, << Le Code du travail du Québec : Principales orientations » Relations industrielles 1 lndustrial Relations, 20 :1 
1965 52-64 [Hébert] 
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Nouvelle-Zélande, le statut de la convention collective inspiré par l'Europe continentale, 
alors que les États-Unis ont influencé principalement l'organisation ouvrière et la 
négociation collective. 
Afin de décrire cette situation, nous avons opté dans un premier temps pour l'idéologie 
syndicale dépeinte par Louis-Marie Trembla/6 qui nous explique l'évolution des 
relations collectives à travers celle des syndicats. Cette présentation sous l'angle de la 
résolution des conflits met en opposition la grève et la médiation comme moyen de 
gérer les relations de travail. À la CSN , au temps où elle s'appelait encore la CTCC 
avant la fin des années 40, on voyait le droit de grève comme un outil pouvant être limité 
presque complètement appartenant davantage à la lutte des classes et qui n'allait pas 
dans le sens de la collaboration nécessaire entre patrons et employés. Il s'agissait d'un 
moyen extraordinaire à n'utiliser qu'en dernier recours. Il pouvait être retardé par des 
mesures obligatoires de temporisation comme la conciliation et l'arbitrage ou limité selon 
le groupe en question, par exemple, le secteur public. On allait jusqu'à proposer 
officiellement que la grève puisse être légale seulement si le conflit avait été soumis à 
une commission de conciliation et d'enquête ou à un tribunal d'arbitrage. 
Plus tard, on commence à considérer la grève comme un droit découlant du droit 
d'association devenant un outil d'action normal dans le cadre de relations 
patronales-syndicales, ne pouvant être limitée que pour des motifs sérieux. Il se 
transforme alors en moyen habituel dans un rapport de force lors de négociation pour 
améliorer son pouvoir. Le procès-verbal de la CSN de 1966 indique : « La grève est le 
produit véritable d'un régime où tout est décidé en dehors de l'ouvrier et par d'autres 
que lui27 ». Il faut comprendre ici que le principe de base vise à ce que les parties en 
présence se chargent elles-mêmes, à partir de leurs obligations morales ou 
économiques, de régler leurs différends de relations de travail sans qu'un tiers (état ou 
autre) n'intervienne. Cette situation permet donc le conflit ouvert à la merci des 
épreuves de force légale, morale ou violente. De la même manière, on s'attend à ce que 
l'état employeur agisse comme dans le secteur privé. Rien ne peut décharger l'état de 
se comporter avec ses salariés comme il oblige les entreprises privées à le faire avec 
leurs salariés. 
26 Louis-Marie Tremblay, « Le syndicalisme québécois : idéologies de la CSN et de la FTQ, 1940-1970 » Les Presses de 
l'Université de Montréal, Montréal, 1972. [Tremblay} 
27 Procès-Verbal, quarante-deuxième session du congrès de la CSN, Montréal, 1966, rapport du président, p. 23 
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Toute cette effervescence en pleine révolution tranquille au Québec pousse le 
gouvernement à légiférer dans le domaine du travail par le nouveau Code du travail qui 
entre en vigueur en 196428. Ce dernier bouscule les traditions en matière de relation de 
travail dont le produit final est très différent du projet de loi soumis en première lecture. Il 
est le premier jalon d'un ensemble visant à réformer d'autres secteurs en lien avec le 
domaine du travail , soit les normes minimales du travail , la sécurité au travail , 
l'assurance sociale, la retraite ... 
Les principaux aspects de ce code étaient la protection des droits des personnes et des 
regroupements, la réglementation de leurs relations et la solution des conflits . Ces 
éléments correspondent grossièrement à l'évolution des droits ouvriers au Canada. 
Dans un premier temps, après avoir interdit le droit d'association au nom de la liberté de 
commerce, le législateur revient graduellement à permettre l'existence comme entité 
d'un regroupement de travailleurs pour enfin permettre aussi le droit de grève. De là, le 
législateur utilise le droit comme outil d'intervention sur le cadre des relations 
syndicales-patronales. Il force donc les uns et les autres à agir selon certaines règles 
établies. 
Le droit d'association poursuit l'orientation prise au Canada depuis un siècle et offre de 
meilleures garanties pour ceux qui veulent s'associer pour défendre leurs droits en 
protégeant mieux ces groupes qui se forment. En ce qui a trait aux règles de 
représentation , le modèle retenu n'est pas celui du pluralisme syndical regroupant 
plusieurs employeurs, mais plutôt celui de l'association regroupant la majorité absolue 
des salariés d'un employeur, souvent limité à un établissement. On reste alors dans les 
préceptes énoncés depuis 1944 et qui semblent figer l'évolution de socialisation en 
favorisant le libéralisme économique. 
Si le droit d'association s'est accentué alors que les règles de représentation se sont 
28 Voir Code du travail, Supra note 16 
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cristallisées, la réglementation entourant la gestion des conflits a connu son plus grand 
chamboulement. Après avoir assisté dans la première moitié du siècle dernier à une 
présence gouvernementale largement interventionniste, poussant la grève le plus loin 
possible dans une démarche de règlement de conflit favorisant la conciliation dans les 
rapports employeur-employé. On assiste à un retournement où cette dernière devient 
facultative et où le droit de grève peut s'opérer après un avis de 60 jours de la rupture 
des négociations. L'arme économique devient le principal instrument de règlement des 
conflits . La médiation s'efface au détriment de la grève comme levier pour faire bouger 
les choses dans le domaine des relations de travail. 
En fait, dans les années 40 et 50 la grève sévissait comme moyen ultime et ne pouvait 
être exercée que lorsque les autres modes avaient été épuisés. Par la suite avec les 
années 60, la grève devient un outil parmi d'autres dans un processus de négociation29 . 
Ce nouveau rapport de force encouragé légalement a pour effet que la conciliation et 
l'arbitrage obligatoires font place à la conciliation et l'arbitrage facultatif ainsi que la 
médiation préventive. Ce nouveau contexte favorise donc l'émergence de la grève, car 
elle semble permettre l'obtention de résultats par la force économique lorsque ce n'est 
pas simplement la force physique. Donc, si nous avons connu une période où l'histoire 
des relations de travail a encouragé la médiation , force est d'admettre qu'aujourd'hui 
cette situation a changé. Les principales caractéristiques du Code du travail actuel 
ressemblent encore à ce qui avait été une transformation importante dans le domaine 
dans les années 60. Ce constat nous indique donc que la médiation n'a pas 
généralement été encouragée historiquement non plus au Québec. 
L'historique de la médiation dans les relations collectives tant au Québec qu 'en France 
nous a permis de distinguer deux profils dont les courbes se ressemblent, mais à des 
moments différents dans le temps. Ainsi , tous deux ont connu une période favorisant la 
médiation et une période où la grève était illégale ou utilisée en dernier recours dans le 
processus de négociation. Mais de façon générale depuis la fin de la Seconde Guerre 
mondiale, les législations ont plutôt favorisé les rapports de force par le biais de la grève 
29 Voir Hébert, supra note 25 
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comme outil privilégié dans les systèmes de relations de travail , ce qui explique en 
grande partie l'importance que la grève a acquise dans le processus de négociation, 
devenant un passage presque obligé en cas de désaccord alors que la médiation quant 
à elle devenait optionnelle. Cette réflexion pose un regard sur le passé et compare leur 
évolution dans une perspective de temps et ne vise pas à établir la condition de la 
médiation en ce moment, cet aspect de la situation actuelle étant traité à partir du rôle 
des gouvernements à travers les lois ainsi qu'à la section sur le droit de grève. Nous 
pouvons donc convenir qu'historiquement la médiation n'a pas été encouragée dans les 
relations collectives aux deux endroits sur l'ensemble du vecteur temps analysé. 
3.2 LITIGE INDIVIDUEL DU TRAVAIL 
Globalement, le modèle portant sur le litige individuel vise à démontrer que la médiation' 
ne peut vraiment se réaliser que lorsque la volonté à négocier (sur le fond) est concrète 
et que les parties en présence y consacrent le temps et l'énergie nécessaires (la forme). 
Il y a en France une compétence exclusive des conseils des prud'hommes (en première 
instance) , ce qui exclut la contractualisation d'un arbitrage privé et limite les possibilités 
de médiation. 
Voici ce que l'on peut apprendre sur les conseils des prud 'hommes, entre autres, dans 
l'encyclopédie Universalis30. Il s'agit d'une juridiction d'arbitrage à l'origine formée de 
patrons d'entreprises qui s'est transformée pour devenir paritaire depuis 1848. « Le mot 
"prud'homme" vient de l'ancien français et signifie homme prudent et, par extension, 
homme du métier et de bon conseiP1 ». Cette juridiction a compétence pour trancher les 
différends du domaine du travail. Une réforme majeure en 1979 visant à élargir 
l'application de ce tribunal a permis de couvrir plus de territoire et davantage de 
catégories de métiers. La conciliation fait également partie du mandat quant à la forme, 
mais le genre de litige est essentiellement individuel et porte normalement sur 
l'interprétation de contrats de travail ou de textes légaux dans ce domaine. 
30 Voir Universalis, supra note 4 
31 http://www.pratique.fr/conseil-prud-hommes.html#ixzz1 DkshaK7Y 
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La conciliation s'effectue avec l'assistance de deux conseillers, un représentant le 
salarié et l'autre l'employeur. S'il n'y a pas d'entente, le tribunal aura à trancher. Il est 
composé de quatre membres qui doivent déterminer l'issue du litige. S'ils ne s'entendent 
pas l'affaire est entendue par un juge départiteur, qui a la charge de départager les 
conseillers prud'hommes en audition . 
Cette structure en apparence semble favoriser la médiation (conciliation) dans son 
processus. Cependant, les données tirées de l'ouvrage de référence32 démontrent que : 
o le temps consacré pour la conciliation est généralement de moins de 10 minutes; 
o la formation des conseillers est faible en ce qui a trait à la conciliation; 
o le jugement peut être rendu par les conciliateurs , ce qui donne un pouvoir au 
tiers; 
o une des parties est absente ou représentée par un avocat, majoritaireme.nt 
l'employeur; 
o l'utilisation de procédures dans le but unique de retarder le jugement sans 
craindr:e quelques possibles pénalités ou sanctions. 
Outre ces éléments observés, on y décrit aussi une expérience à la Cour d'Appel de 
Grenoble33. Celle-ci a démontré que dans près de 60 % des cas il y avait entente quand 
la médiation était convenue, et ce, malgré que ces cas avaient échoué au niveau des 
conseils des prud'hommes lors de conciliation et même qu'un jugement ait été rendu en 
première instance, ce qui illustre nettement que des occasions sont perdues dans ce 
processus. 
Ces éléments permettent alors de confirmer que la compétence exclusive des conseils 
des prud 'hommes écarte la possibilité d'un engagement dans un arbitrage privé dans 
l'organisation en marge de cette procédure et ne réduit donc la potentialité de médiation 
qu'au seul passage obligatoire dans ce processus qui possède une plus grande 
32 Voir Stimec, supra note 1 
33 Voir Stimec, supra note 1 
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propension à procéder par jugement plutôt que par médiation. Cette instance n'incite 
donc pas à la médiation considérant les éventualités d'appel et du manque de sanction 
lors d'abus de procédures. Le litige individuel n'est donc pas un élément qui favorise un 
règlement par la médiation. 
Au Québec, le concept de litige individuel repose sur deux piliers : les droits individuels 
et les droits collectifs. Ainsi, le travailleur non syndiqué est lié par contrat à son 
employeur alors que pour le syndiqué la convention collective remplace les contrats 
individuels de travail conclus antérieurement entre l'employeur et ses salariés. Le litige 
se transforme alors en grief et appartient désormais au syndicat qui le traite selon la 
procédure prévue. Il existe deux courants jurisprudentiels à ce propos et très bien 
résumés par la Cour suprême du Canada34 . 
D'un côté, la jurisprudence nous présente le droit du travail comme autonome 
s'éloignant du droit commun s'appliquant au contrat individuel. Ce dernier n'est plus 
d'une grande utilité lorsque les conventions collectives dictent les conditions de travail. 
Dans ce cadre, le collectif se substitue aux rapports individuels comme mécanisme 
contractuel. Cette vision reconnait les avantages tant pour le salarié que l'employeur de 
la globalité des relations de travail et ainsi évite les écarts ou l'interférence du droit 
commun en cette matière. Il est donc clair que le droit individuel est subordonné au droit 
collectif comme l'indique la juge Mailhoe5 : « Ces nuances ne doivent pas faire perdre 
de vue que le droit du travail demeure régi par des principes qui lui sont propres. Le 
législateur a créé un régime de représentation légale exclusif. Il faut le respecter dans 
toutes ses dimensions. La collectivisation des rapports de travail protège les employés 
et leur assure un rapport de force convenable dans leurs relations avec l'employeur. Les 
employés qui bénéficient de cette collectivisation n'ont, à toutes fins utiles, plus de droits 
individuels ». Cette compréhension vise à privilégier un ensemble de règles 
harmonieuses plutôt qu'un assortiment hétéroclite avec comme objectif principal la 
34 Isidore Garon ltée c. Tremblay; Fillion et Frères (1976) inc. c. Syndicat national des employés de garage du Québec inc., (2006] 1 
R.c.s. 27, 2006 esc 2 
35 Noël c. Société d'énergie de la Baie James, [1998] R.J.Q. 2275 
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protection des employés. 
D'un autre côté, c'est avec ce même objectif de protection des employés que le second 
courant jurisprudentiel s'exprime en incorporant dans les conditions de travail élaborées 
par la convention collective les normes et les lois ayant un effet sur ces mêmes 
conditions de travail. Cette façon permet de limiter le cadre dans lequel les parties 
peuvent s'entendre, la loi ayant préséance sur la convention collective. De sorte qu'il n'y 
a pas une loi pour l'arbitre et une loi pour les tribunaux, l'arbitre doit appliquer le même 
droit pour tous. Ce modèle amène l'arbitre à décider sur la nature du litige au lieu de 
s'en tenir au simple cadre juridique de la convention collective. On favorise ce moyen de 
règlement comme étant plus rapide, moins couteux et moins formel que la voie des 
tribunaux. On invite donc l'arbitre à interpréter les lois qui sont pertinentes aux relations 
de travail. Une décision importante36 permet de bien saisir la prétention de ce courant : 
« ·Les droits de gestion doivent être exercés non seulement conformément aux 
dispositions expresses de la convention collective, mais aussi conformément aux droits 
conférés à l'employé par la loi ... . [L]es droits et obligations substantielles prévues par les 
lois sur l'emploi sont contenus implicitement dans chaque convention collective à l'égard 
de laquelle l'arbitre a compétence. Une convention collective peut . accorder à 
l'employeur le droit général de gérer l'entreprise comme il le juge indiqué, mais ce droit 
est restreint par les droits conférés à l'employé par la loi ». 
La décision majoritaire de la Cour suprême a réussi à réconcilier ces deux courants 
alors que le juge dissident s'est cantonné dans un de ces courants. Ainsi , si à première 
vue ceux-ci sont incompatibles, en y regardant de plus près nous pouvons relier le 
pouvoir de l'arbitre à une condition de travail explicitement formulée dans la convention 
collective ou implicitement insérée. Il possède la compétence sur tout litige qui peut être 
lié à la convention collective , il agit avec les règles de la convention explicites ou 
implicites. Il est aussi important de noter que l'incorporation ne peut se faire si la règle 
est incompatible avec la convention collective. 
36 Parry Sound (district), Conseil d'administration des services sociaux c. S.E.E. F.P. 0 ., section locale 324, [2003] 2 R.C.S. 157, 
2oo3 esc 42 
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Cette revue du pouvoir de l'arbitre nous force à distinguer deux situations : une première 
qui réfère à un environnement non syndiqué et l'autre syndiqué. Dans un cas comme 
dans l'autre, le litige individuel de travail repose à toutes fins utiles sur une procédure 
éloignée de l'individu. Le mode de règlement que le monde syndical propose est d'en 
référer à un arbitre alors que celui non syndiqué suppose de porter plainte à différentes 
instances gouvernementales pour obtenir réparation. Dans les deux cas, bien qu 'il soit 
toujours possible de s'entendre par une médiation entre les parties, elle n'est pas 
vraiment encouragée légalement même si elle n'est pas interdite. 
Ces situations en référence au pouvoir de l'arbitre ou du commissaire visent à trancher 
des litiges sur la base de règles édictées alors que les parties sont irréconciliables dans ' 
la stricte application de règles . Ces cas nous éclairent sur leur impact en lien avec la 
médiation, car dans un premier temps le litige sera résolu sur la base juridique 
essentiellement sans que le fond du problème ne soit discuté dans son ensemble, 
puisque le décideur ne peut convenir d'autre chose. Il n'y a donc plus de négociation 
possible · sur le fond par les parties dans ce processus. Elles demeurent passives en 
attente d'une décision. Dans un second temps, il en va de même pour l'énergie et le 
temps consacré à la médiation dans ce genre de processus. Comme les parties se sont 
engagées d'un commun accord dans un processus formel visant à s'en remettre à un 
décideur, il est plus important de préparer sa preuve et la plaidoirie afin de convaincre 
ce juge. Il est donc dérisoire de s'attendre à ce que beaucoup de temps et d'énergie 
. portent sur la médiation, ces procédures de règlement ne sont donc pas propices à la 
médiation. 
Globalément, le facteur portant sur le litige individuel vise à démontrer que la médiation 
ne peut vraiment se réaliser que lorsque la volonté à négocier (sur le fond) est concrète 
et que les parties en présence y consacrent le temps et l'énergie nécessaires (la forme) . 
Nous retenons que la compétence exclusive des conseils des prud 'hommes exclut la 
contractualisation d'un arbitrage privé et limite les possibilités de médiation , bien que la 
victime ou le mis en cause d'un cas de harcèlement puisse engager des procédures de 
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médiation. Nous avons vu également que la notion de droits individuels et collectifs au 
Québec peut se solutionner par l'arbitrage de grief dans le cas d'un employé syndiqué et 
par les instances gouvernementales pour l'employé non syndiqué et que, dans les deux 
cas, les possibilités de médiation ne sont pas réellement encouragées même si elles 
existent. Cette comparaison fait ressortir des processus en présence, qu'ils n'offrent pas 
de négociation sur le fond du problème, ils reposent sur la nomination d'une personne 
qui doit observer les règles qui lui sont dévolues afin de juger en qualité d'arbitre à partir 
de la preuve soumise. Cette configuration du processus ne permet donc pas de 
favoriser la médiation même si cette dernière est possible. Comme il s'agit d'un 
mécanisme qui a pour finalité de juger d'une situation à partir d'une norme juridique, il 
laisse donc peu de place à un autre type d'intervention. Nous sommes donc à nouveau 
en présence de similitude entre les deux sociétés dépeintes. 
3.3 INCITATION À NÉGOCIER ET MÉDIATION EN RELATION DE TRAVAIL 
Il y a, outre la forme et le fond examinés précédemment à partir du litige individuel, des 
éléments qui incitent à vouloir pratiquer la médiation pour régler une situation et à 
l'inverse qui découragent une telle pratique. C'est donc dans cette optique que nous 
tenterons de voir dans la littérature, ce qui permet de comprendre ce qui fait que la 
médiation est acceptée. 
Les informations provenant de notre documene7 de référence nous renseignent sur des 
recherches portant sur les facteurs de succès dans l'espoir de discerner les plus 
propices à l'intégration de la médiation, le principe voulant que certains puissent avoir 
un effet positif et d'autres aient nécessairement l'effet contraire. De ces conclusions, il 
découle qu'il n'y a pas d'entente sur un ou plusieurs facteurs pouvant agir réellement sur 
l'instauration de la médiation, pas plus que sur leurs rôles. 
Malgré l'absence de consensus, A. Stimec38 réussit à partir de questionnaires à établir 
37 Voir Stimec, supra note 1 
38 Voir Stimec, supra note 1 
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des enjeux ou intérêts perçus. L'objectif était de valider l'hypothèse que les enjeux ou 
les intérêts influençaient les attitudes vis-à-vis la médiation. Il en énumère cinq : 
o les conséquences quant à la carrière; 
o la perception du temps légitime employé à régler le problème; 
o l'enjeu financier; 
o la relation à long terme avec l'autre partie (désirée ou obligée) ; 
o y recourir pour des fins stratégiques. 
Parmi ces enjeux ou intérêts perçus, certains sont largement confirmés, ce sont la 
perception du temps consacré au problème, l'enjeu financier et la présence de la 
relation . Le fait de montrer sa bonne volonté par sa participation à la médiation ou de 
gagner du temps sur un autre moyen de règlement des conflits était également des 
considérations stratégiques pour démontrer une attitude favorable envers la médiation. 
Au Québec, une revue de quelques auteurs nous permet de recenser ce qui peut 
correspondre aux enjeux ou aux perceptions qui peuvent influencer les dispositions 
envers la médiation. Une première perception de l'incitation à négocier peut être 
comprise par les conditions d'effectuation de la médiation organisationnelle, qui se 
traduit par différents éléments permettant de réaliser les avantages possibles de la 
médiation et de la mettre à exécution. Un article39 traite de ce qui parait correspondre à 
une incitation de base, soit la réduction des coûts , des délais et la complexité du 
système juridique. Ces incitatifs permettent normalement de s'entendre sur le droit sans 
y être forcé par un tiers et intègrent rarement les enjeux collectifs en lien avec 
l'organisation. Ils présentent aussi la médiation comme processus régulateur des 
relations dans l'organisation à différents niveaux. Cette approche porte sur la finalité de 
la médiation et fait le parallèle entre le monde pénal et l'organisation. Ainsi , tant 
l'intention du législateur est importante dans l'avènement et l'application des lois 
pénales, il· en va de même dans l'organisation , alors que l'intention réelle de la direction 
d'afficher une volonté de règlement des conflits et de recourir à la médiation aura un 
39 Voir La/onde, Legault, supra note 13 
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impact sur les résultats attendus. Ce texte soumet également que si la normativité 
utilisée dans le cadre de l'intervention est uniquement le droit, nous serons dans un type 
de médiation d'application du droit, alors que si la normativité est composée de 
plusieurs normes, juridique, administrative, culturelle, technique, scientifique, morale et 
autres, ce nouveau cadre servira à transformer la régulation en l'adaptant au conflit. On 
élabore trois dimensions de la médiation en lien avec la nature du conflit. Elle peut être 
interpersonnelle (entre individus) , collective (gestion de l'organisation) et 
organisationnelle (conflit du vivre-ensemble) . Il semble que la volonté des acteurs 
détermine la dimension dans laquelle ils évoluent. On croit que si des conditions 
structurelles de gouvernance existent de façon réfléchie , elles pourraient amener la 
réalisation et l'effectuation de médiation qui pourrait surpasser le simple litige et offrir 
une transformation plus grande. À ce stade, la finalité de ceux qui contrôlent la structure 
de l'organisation et les processus qui la font avancer est au centre de ce qui peut 
favoriser ou limiter la médiation. La motivation des acteurs en présence à opter pour la 
médiation et la formation orientée sur les organisations afin de faire connaitre le 
potentiel de la médiation sont aussi des facteurs à considérer. Ces propos ont aussi été 
repris dans un contexte de médiation et santé40 . Ainsi , on pouvait entendre que la 
nature du conflit pourrait avoir un effet, que le litige correspond à une normativité légale 
alors que le conflit étant plus général fait appel à d'autres normativités qui se retrouvent 
dans l'organisation . Dans l'organisation, la normativité ou l'internormativité de la 
direction dans le cadre du recours à la médiation aura un impact sur les trois dimensions 
en lien avec la nature du conflit. Dans « cette logique de gestion des plaintes : 
l'individualisation des conflits organisationnels, la juridicisation des conflits 
organisationnels et la gestion disciplinaire des conflits organisationnels , le premier type 
de risque est de réduire le conflit à sa dimension interpersonnelle et la médiation à un 
processus de gestion de conflits individuels. Le second est celui de l'instrumentalisation 
de la médiation dans la logique du command and control, ou du juridique, occultant alors 
la spécificité et le plein potentiel du dispositif de médiation dans un contexte de 
complexité. Enfin , le troisième est de faire apparaître la médiation comme un outil de 
40 Elisabeth Volckrick, « Médiation et santé : l'expérience belge », Médiation et santé , Neuchâtel 1er juin 2007 Schulthess, 
Zurich/Bâle/Genève 2008. [Volckrick] 
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gestion permettant d'imposer, par une approche informelle et communicationnelle, le 
respect de la norme organisationnelle41 ». Elle peut donc être interpersonnelle (entre 
individus), collective (gestion de l'organisation) et organisationnelle (conflit du vivre-
ensemble)42. Cette première observation propose la finalité, la normativité et la 
dimension en lien avec la nature du conflit comme facteurs d'influence de la médiation. 
Une autre étude43 nous présente le potentiel d'une approche par consensus qui vise à 
impliquer les actionnaires dans l'intégration de certains intérêts dans ce processus. Il 
évoque un second avantage qui se situe au niveau de la résolution des conflits. Ce 
travail nous fait découvrir qu'il y a des obstacles à une telle implantation et que ces 
obstacles offrent un lien avec les facteurs de résistance à la médiation. 
La particularité de cette étude est qu'elle aborde le sujet à partir de son implantation en 
s'interrogeant sur ce qui fait que nous adhérons à cette façon de faire. On explique 
certaines raisons qui amènent les dirigeants à aller dans ce sens ou non. Ainsi , la 
réduction des couts, soit en temps ou en réduction de procédures légales (Raiffa 1982) , 
sera un facteur d'intégration alors qu'à l'inverse lorsque l'on appréhende des couts trop 
élevés d'y participer, on· l'évite le plus possible (Goldman, 1991 ), ce qui pourrait 
correspondre à la résistance. 
Il décrit cependant une autre raison qui semble plus complexe que les précédentes, elle 
repose sur 3 facteurs , lesquels sont composés de plusieurs variables . Disons seulement 
que la définition du problème, la structure de discussion et la motivation à participer sont 
les trois principaux facteurs qui agissent ensemble et déterminent si le consensus peut 
prendre place. C'est en quelque sorte le contexte favorable servant à initier le 
processus. De ces trois facteurs, neuf variables sont ressorties . Elles sont l'envergure 
de l'effort pour obtenir le consensus, la raison de cet effort, la présence de pression 
41 Ibid 
42 Voir La/onde, Legault, supra note 13 
43 Jean Poitras, « identification and Characterization of factors involved in initiation of consensus-building efforts to resolve coastal 
issues», University of Massachusetts Boston, 2001 [Poitras} 
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extérieure, la motivation d'atteindre le consensus par les parties, la valeur de la 
collaboration des parties, leur relation antérieure, la structure de décision, l'étendue de 
la participation et le niveau de support à cette structure. Cette étude conclut en 
identifiant les facteurs de résistances suivants : la méconnaissance du processus, le 
peu d'intérêt à faire des compromis, l'incertitude du résultat, l'implication en temps à 
consacrer pour un processus qui ne garantit pas de résultat, l'appréhension à devoir 
négocier. Ainsi, la définition du problème, la structure de discussion et la motivation à 
participer sont les trois principaux facteurs qui permettent d'établir les conditions 
favorables ou non à la médiation. 
Un document consultatif4 réalisé par le ministère du Travail nous a permis de prendre 
connaissance d'expériences vécues en matière de concertation patronale-syndicale, la 
concertation visant tant le processus de médiation avec un médiateur externe que des 
comités d'intérêts mutuels. Les sujets abordés sont les débuts de la concertation et le 
rôle d'un médiateur externe, la concertation et l'amélioration de la qualité du milieu de 
travail , la pérennité de la concertation et la concertation et les pratiques de gestion 
participative, tant dans un environnement fortement normé que dans un contexte d'une 
réorganisation d'entreprise, d'un mode informel et informationnel et en matière de santé 
et de sécurité du travail. Un constat ressort de toutes ces expériences. Ce sont des 
relations difficiles entre les parties impliquant une grève, des divergences importantes 
sur l'interprétation de la convention collective, de nombreux griefs et des règlements 
d'arbitrages couteux, des tensions entre employés et gestionnaires, un manque de 
confiance et de respect mutuel, la survie de l'entreprise et la sauvegarde des emplois, 
qui contribuent à un climat de travail tendu et qui semblent être des . facteurs 
déterminants favorisant la médiation dans ces entreprises. Cependant, on nous 
démontre qu'un climat de travail difficile n'est pas toujours nécessaire. Ainsi lorsque les 
parties réalisent que les problèmes sont tranchés par un arbitre trop loin des opérations 
et qu'il est avantageux de faire équipe pour solutionner les problèmes, ils sont enclins à 
collaborer par la médiation ou les comités d'intérêts mutuels. Cette situation rejoint donc 
l'approche de la finalité de l'organisation dont il était question plus tôt. 
44 « Expériences vécues en matière de concertation patronale-syndicale », Direction des innovations en milieu de travail, Ministère 
du Travail, 2003 
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Dans le même ordre d'idée, une recherche45 visant à identifier les facteurs de succès 
des processus de concertation propose un modèle conceptuel reposant sur quatre 
variables indépendantes, deux référant à des facteurs externes, soit le rôle de l'état et 
les pressions socio-économiques du contexte et deux autres portant sur des facteurs 
internes, soit l'intérêt des parties sur le sujet en cause et l'organisation du processus de 
concertation, ce dernier étant bipartite ou tripartite. Il s'intéresse à l'intérêt de l'état, par 
son leadership et les règles du jeu qu'il impose, aux pressions de l'environnement, aux 
pressions sociales, économiques et politiques, à l'historique de coopération et de 
partenariat, aux ressources humaines et matérielles disponibles, à la convergence 
d'intérêts entre les parties et à la négociation selon un processus de résolution de 
problème. 
Les résultats ont confirmé deux des quatre hypothèses visées, une première édictant 
que plus la convergence d'intérêt entre les parties sur un sujet donné est grande et plus 
il y a un historique de coopération sur le sujet, alors le degré de succès est élevé. La 
seconde dictant que plus les trois dimensions identifiées en regard de l'organisation du 
processus de concertation ne sont présentes, plus le degré de succès est grand. Les 
deux autres n'ont été confirmés que partiellement. Il s'agit d'abord du rôle de l'état, 
voulant que plus ce dernier soit actif sur le processus, plus le degré est élevé. Il en va 
de même avec les pressions socio-économiques, donc plus elles sont élevées plus le 
succès est élevé. 
Un bref résumé des différents auteurs quant aux facteurs incitant à la négociation et à la 
médiation en relation de travail nous permet de répertorier les facteurs qui sont évoqués 
le plus souvent soit : 
o la finalité de la médiation ; 
o la normativité de la médiation; 
o la dimension en lien avec la nature du conflit ; 
o la réduction des couts (en temps ou en réduction de procédures légales) ou au 
contraire l'appréhension de coûts trop grands; 
45 Romuald Dufour. Les facteu rs de succès des processus de concertations : le cas du Conseil consultatif du travail et de la 
main-d'œuvre, mémoire de maitrise en relations industrielles, Université de Montréal, 2003 
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o la méconnaissance du processus; 
o le peu d'intérêt à faire des compromis ; 
o l'incertitude du résultat et l'implication en temps à consacrer pour un processus 
qui ne garantit pas de résultat; 
o l'appréhension à devoir négocier; 
o un climat de travail tendu. 
Voilà donc un ensemble de facteurs pouvant s'appliquer au Québec qui peuvent 
expliquer l'utilisation de la médiation dans les organisations du Québec. 
L'incitation à négocier ou à pratiquer la médiation est démontrée sous différents thèmes 
tant pour la France que pour le Québec et plusieurs d'entre eux concordent. Ainsi, /a 
perception du temps légitime employé à régler le problème correspond bien à 
l'incertitude du résultat et l'implication en temps ·à consacrer pour un processus qui ne 
garantit pas de résultat. Il en va de même avec l'enjeu financier qui est manifeste dans 
les deux sociétés. Quant à la relation à long terme avec l'autre partie, elle correspond 
bien avec le climat de travail et la dimension en lien avec la nature du conflit. 
Finalement, les raisons stratégiques peuvent à leur tour coïncider, entre autres, avec 
l'appréhension à devoir négocier et la finalité derrière la pratique de la médiation. 
Comme l'ensemble des facteurs identifiés pouvant avoir une influence sur la médiation 
se retrouve dans l'une et l'autre des communautés, il est également probable que les 
autres facteurs identifiés le soient aussi , et ce, sans avoir été recensé. Nous pouvons 
donc penser qu 'ils existent de part et d'autre de l'Atlantique ce qui contribue à affirmer 
qu'il y a ressemblance relativement aux facteurs pouvant inciter à la médiation en 
relation de travail dans les organisations. 
3.4 RôLE DES GOUVERNEMENTS À TRAVERS LES LOIS 
Le genre de pression que le gouvernement met sur les parties en présence dans la 
société peut être un indicateur permettant d'expliquer l'état de la médiation dans les 
organisations. En France, il semble que la médiation cannait un développement plus 
important dans les autres sphères de la société que celle du travail et de l'entreprise. Au 
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sujet de la médiation, A. Stimec46 indique que la terminologie est identifiée dès 1611 et 
que le conseil des prud'hommes créé en 1806 reposait principalement sur la médiation , 
mais comme il n'a pas été historiquement supporté par les lois du travail , c'est peut-être 
ce qui explique sa faible présence à ce niveau. En effet, outre la brève période entre 
1936 et 1938 où un nombre élevé de médiations eurent lieu et qui fut freiné avec la 
Seconde Guerre mondiale, l'après-guerre instaure un autre système de relation de 
travail privilégiant le droit de grève, et ce , même si une procédure avait cours en 1950 
pour obliger une conciliation assortie d'un arbitrage optionnel. Dans le domaine du 
travail , il n'y a que la structure des conseils des prud 'hommes qui constitue la voie à 
emprunter pour tenter de régler un litige. Ceux-ci sont incorporés dans un cadre 
juridique bien défini, possédant des procédures et des dispositions particulières. En 
1982, une action se révèle étonnante, car elle implique quelques médiations 
médiatisées pour des conflits de travail qui ne suivent pas les textes prescrits. Malgré 
cela , même si légalement le juge a comme mission de concilier les parties, une loi de 
1995 a été nécessaire afin de relancer la conciliation et la médiation judiciaire dans ce 
contexte. Les résultats sont minces et il semble que la dernière tentative en 1999 soit la 
plus effective pour favoriser la médiation avec la médiation informelle de l'inspecteur du 
travail. Des études font état de modes alternatifs de règlement des conflits en 
progression dans plusieurs pays dans différents lieux que ce soit familial , commercial ou 
de consommation . Cette tendance semble nettement plus en avance en 
Grande-Bretagne et aux États-Unis qu'en France. 
Ce sommaire correspond à la description de notre auteur47 de référence et conduit à 
énoncer que le gouvernement français semble agir de manière prépondérante sur le 
contenu en ·prenant les décisions pour les intervenants, l'arbitrage étant défendu 
généralement et permis que dans les relations commerciales à certaines conditions. 
46 Voir Stimec, supra note 1 
47 Voir Stimec, supra note 1 
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Des modifications récentes ont été apportées à la Loi de modernisation sociale48 du 
17 janvier 2002 portant sur le harcèlement moral et sexuel. Cette loi prévoit, parmi les 
actions possibles de la victime, d'engager une procédure de médiation, mais elle 
demeure facultative et la victime peut agir directement en s'adressant aux tribunaux. 
Mais depuis 2003, la loi offre également la possibilité à la personne mise en cause de se 
prévaloir de la procédure de médiation. En cas d'échec, il est alors possible d'intenter 
une action devant le conseil des prud'hommes. Un autre développement visé par un 
décret49 en 2002 propose la médiation si les parties n'arrivent pas à s'entendre sur le 
contenu du plan social de l'entreprise. Un nouvel élément pourrait aussi avoir une 
influence en France, il s'agit du Conseil de l'Europe. Ce dernier propose la 
réglementation du droit européen dans divers domaines. Un de ceux-ci est le droit du 
travail, le Conseil précise par recommandation la possibilité d'intégrer un article50 
permettant l'utilisation de la médiation dans un contrat de travail, dans la mesure où le 
contrat garantit le recours à des procédures judiciaires en cas d'échec. Ces tentatives 
sont trop récentes pour en connaitre les effets actuellement. Nous conservons donc les 
conclusions exposées ci-haut concernant ce facteur pour la France. 
Le droit du travail au Québec et au Canada s'est développé au cours du xxe siècle dans 
le but de protéger les travailleurs contre l'exploitation abusive du libre marché afin de 
permettre une meilleure distribution de la richesse. Cette tendance se retrouve dans les 
principaux pays industrialisés dans des proportions différentes. Ici, c'est par la 
syndicalisation et la négociation collective que le législateur s'est chargé de cette 
mission. Le regard que nous pouvons poser sur cette action de l'état nous indique 
qu'elle s'est limitée à créer un environnement propice à l'autonomie collective. Le niveau 
d'intervention se situait principalement sur les règles permettant aux parties d'établir 
leurs propres conditions de travail, fixant seulement certaines normes minimales de 
travail, ces dernières ne pouvant être contournées ni par les conventions collectives et 
ni par le contrat individuel de travail 51 . 
48 Loi de modernisation sociale , 2002-73 articles L. 122-48, L. 122-49, L. 152-1-1 du Code du travail [Modernisation sociale] 
49 Modernisation sociale , ibid voir 2002-783 articles L. 432-1 -3 du Code du travail 
50 Directive 20081521CE du parlement européen et du conseil du 21 mai 2008 sur certains aspects de la médiation en matière civile 
et commerciale 
51 Brune/le Christian, Michel Coutu et Gilles Trudeau, « La constitutionnalisation du droit du travail : un nouveau paradigme », 
(2007) 48 Les Cahiers de droit, no 1 et 2, pp. 5-42 
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Pour nous y retrouver, nous passerons en revue les lois du travail pour comprendre où 
se situe la médiation dans un contexte juridique de relations de travail. Sans entrer dans 
un débat de compétence fédérale-provinciale, mentionnons que la Constitution 
canadienne est muette sur le travail et ne prévoit que le droit d'association, de sorte que 
la détermination du droit du travail est réservée aux provinces. Cette démarche juridique 
permet le droit d'association par l'attribution d'un monopole de représentation. La Charte 
canadienne des droits et libertés et /a Charte des droits et libertés de la personne du 
Québec sont également à considérer au Québec. 
Les rapports collectifs quant à eux naissent par le biais du Code du travail et c'est en 
1990 qu'on assiste à sa plus grande transformation , qui détermine les règles de la 
négociation et de règlement de conflits par la procédure de grief et d'arbitrage, laissant 
peu de place à la médiation. Il s'agit principalement de la forme que l'on cannait encore 
aujourd'hui et qui a été largement abordée au point 3.1 . 
Les lois entourant les rapports individuels du travail se présentent sous différents traits. 
Les premières règles du travail étaient fondées sur le Code civil du Bas-Canada sous la 
rubrique « contrat de louage de service personnel » en vigueur en 1866, lequel n'a été 
remplacé qu'en 1994 par le Code civil du Québec52 . Maintenant, le contrat de travail fait 
partie des contrats nommés de la rubrique des obligations du nouveau Code civil. Une 
demande judiciaire d'exécution ou des dommages-intérêts contractuels découlant de 
l'inexécution d'obligations constituent des recours en vertu du Code civil. 
Une autre loi importante de l'ensemble législatif est la Loi sur les normes du travail 
promulguée en 1979 qui couvre une panoplie de sujets et qui remplace la Loi sur le 
salàire minimum qui remonte à 1937 sous le nom de Loi des salaires raisonnables. Le 
législateur par la Loi sur les normes minimales du travail a permis aux travailleurs qui 
n'arrivent pas à se syndiquer d'obtenir des conditions de travail fixées de façon légitime 
52 Bonhomme Robert, Gascon Clément, Lesage Laurent, Le contrat de travail en vertu du Code civil du Québec, Cowansville, Les 
éditions Yvon Blais inc. , 1994 
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face . à la population . Les recours dans le cadre de la Loi sur les normes du travail 
débutent par le dépôt d'une plainte. La commission fait enquête et propose de nommer 
une personne pour tenter de régler la plainte. Si cette procédure ne fonctionne pas, une 
décision sera rendue par le commissaire du travail désigné53 . 
Une autre loi dans le domaine du travail plus récente encore porte sur le harcèlement54 
et encourage directement la pratique de la médiation comme moyen de résolution des 
conflits. Cette évolution juridique oriente lentement le mode de résolution des conflits et 
confronte les parties à une autre façon de faire. 
En matière de sécurité au travail, au début du siècle dernier, un employé pouvait mourir 
à son travail tous les jours sauf le dimanche, et ce, même si le législateur adopte dès 
1909 un système sans égard à la faute. Mais, cette caricature s'estompe lorsque le 
gouvernement du Québec promulgue des lois pour améliorer cette situation. La réforme 
majeure en 197955 a un caractère social et vise la communication entre les parties. Elle 
ne formalise pas la médiation comme mode de résolution , mais fait plutôt référence à 
des comités de santé et sécurité qui sont paritaires. Autre loi en santé et sécurité en 
198556, celle-ci vise l'aspect financier du rêgime et l'indemnisation des travailleurs. Elle 
inclut dans ses rouages la conciliation lors de contestation avant l'audition à proprement 
parler. 
Dans ce contexte d'émergence des lois et politiques visant les organisations, il y a eu 
. deux lois principales en matière de santé et sécurité du travail des années 1980 une qui 
prônait la gestion de la sécurité de façon paritaire et l'autre qui incorporait la conciliation 
dans ses règles. Puis, plus récemment, il y a la loi en matière de harcèlement, qui oblige 
l'employeur à offrir des conditions de travail saines et qui le désigne comme 
responsable envers les employés délinquants, encourageant la pratique de la médiation 
53 Gagnon Robert P., Le droit du travail du Québec pratiques et théories , Cowansville, Les éditions Yvon Blais inc., 1991 
54 Voir Loi sur les normes, supra note 15 
55 Loi sur la santé et sécurité du travail, L.R.Q. 2010, chapitre S-2. 1 
56 Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, L.R.Q. 2010, chapitre A-3.001 
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comme moyen de résolution des conflits. 
Ces manières de régler les conflits sont beaucoup plus récentes que celle du Code du 
travail qui prône de trancher le litige par un tiers dans ses moyens de résolution de 
conflits. Les conventions collectives possèdent toutes des procédures de grief et 
d'arbitrage, alors qu'il n'y a que la conception d'une politique de harcèlement qui prévoit 
la médiation comme mode de résolution des conflits. On peut voir dans cette différence 
une nouvelle préoccupation , une perspective sociale qui semble lancer un message 
différent à l'organisation. 
En ce qui a trait au rôle des gouvernements à travers les lois, il s'est modifié avec le 
temps, régissant le monde du travail principalement par le biais de règles entourant 
l'utilisation de la grève et d'une procédure de grief avec l'arbitrage comme mode de 
règlement au Québec et en maintenant l'appareil du conseil des prud 'hommes en 
France. Nous arrivons à nouveau à un profil qui peut se ressembler alors que les 
activités encourageant la médiation sont plutôt faibles . 
Bien que cette assertion soit vraie, elle peut cependant être trompeuse, car il est 
possible de distinguer depuis quelques décennies un effort pour encourager la 
médiation et cet effort peut être répertorié pour chacun des états. Au Québec, le 
gouvernement légifère en s'ouvrant sur d'autres modes. de règlement des conflits à 
travers les lois sur la sécurité au travail et la loi sur les normes du travail visant le 
harcèlement psychologique ou sexuel. Ces législations supportent davantage la 
médiation comme mode de résolution , car on y réfère directement en le désignant. Cette 
nouvelle orientation est beaucoup plus récente que celle qui avait cours lors de 
l'implantation du Code du travail et de plus faible amplitude jusqu'à présent. Cette 
évolution marque tout de même un changement dans l'espace des relations de travail 
dans ces champs de pratique. Cette observation s'applique aussi en France, en 
considérant les timides efforts pour raffermir les juges dans leur mission de concilier les 
parties avec la médiation judiciaire en 1995 puis les nouvelles tentatives à l'égard du 
harcèlement moral ou sexuel en 2002 complétés par le décret rendant la médiation 
possible en cas de désaccord sur le contenu du plan social de l'entreprise. Ces récents 
mouvements oscillent donc dans la même direction et semblent être en discordance 
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avec le mouvement traditionnel de confrontation et jugement. 
Nous sommes donc devant deux profils similaires dont la première période, plus longue, 
tend à établir une apparence d'affinité dans la faiblesse législative encourageant 
franchement la médiation comme moyen de règlement des conflits. Puis, lorsque nous 
observons le rôle des gouvernements sur une période plus récente, il semble y avoir 
une démarche plus importante des efforts législatifs tant au Québec qu'en France pour 
réhabiliter la médiation dans le cadre de lois, puisque les deux agissent dans le domaine 
du harcèlement et de certaines mesures de négociation au plan social de l'entreprise 
pour un et au plan de la convention collective pour l'autre. Le Québec incite aussi à la 
conciliation dans le domaine de la santé et sécurité au travail , et ce, sur une base 
facultative. 
Nous assistons donc à une trame d'événements semblables parmi l'ensemble des 
comportements des législateurs, et ce, malgré quelques différences. Une première et 
longue période où les législations n'encourageaient pas vraiment la médiation suivie 
d'une période plus courte et plus récente où une ouverture envers la médiation peut être 
perceptible dans les différentes approches législatives. 
3.5 LE RÔLE DU SYNDICAT 
Les actions que le syndicat pose peuvent également nous montrer l'implication de 
celui-ci dans l'utilisation de la médiation. En France, le développement des syndicats 
nous démontre que durant la période d'industrialisation , la grève est illégale et le 
regroupement d'individus pour défendre des intérêts communs est défendu. Il faut 
attendre jusqu'en 1884 avant que les syndicats soient légalement admis. Leur évolution 
pendant la première partie du siècle suivant incitera à changer la dynamique de violence 
lors des conflits en diminuant le risque individuel, son rôle devient celui de représentant. 
Ce rôle se remarque par la négociation d'accords avec le patronat et l'état. La seconde 
partie de ce siècle donne lieu à une institutionnalisation des règles dans un cadre de 
relation de travail où la procédure des prud 'hommes se précise et où la négociation et la 
grève constituent les composantes d'un nouveau modèle de gestion de conflits. Comme 
nous pouvons le constater, cette croissance des syndicats s'est réalisée sans que la 
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médiation soit réellement au centre des préoccupations. 
Cette perspective du rôle du syndicat est bien complétée par un auteur57 qui s'est 
intéressé à cette question du rôle du syndicat. Il nous propose de considérer l'action 
syndicale en France à partir de trois éléments : l'information, la grève et la négociation 
collective. 
L'information signifie la distribution de pamphlets, de recueils d'information et des 
manifestations portant sur des enjeux sociaux. Compte tenu de la réduction importante 
des effectifs syndicaux, le niveau d'information a donc passablement diminué, bien que 
les manifestations conservent leur pertinence comme moyen d'action. Quant au nombre 
de grèves dans le secteur privé, il a lui aussi beaucoup diminué depuis les années 1980, 
et ce, même si le niveau de conflits est encore élevé au public. Cependant, ce dernier 
laisse peu de place aux grandes organisations syndicales, car ce sont plutôt les 
syndicats autonomes représentant des catégories de métiers spécifiques comme les 
infirmières ou les enseignants. Finalement, la négociation est aussi en perte de vitesse, 
car la pluralité syndicale associée au faible taux de syndicalisation évolue dans un 
environnement législatif moins contraignant pour les employeurs. Cette situation 
s'explique en partie par la disparition des milieux industriels qui constituaient la base du 
syndicalisme français et les structures mises en place par les syndicats qui ont eu pour 
effet de centraliser les décisions tout en se bureaucratisant. On peut également ajouter 
que les divisions d'antan entre catholiques et socialistes, la politisation des syndicats et 
les emprises du parti communiste ont alimenté les raisons de dissensions et de 
discordes dans le monde syndical. De ce tumulte naissent différentes confédérations qui 
veulent s'affirmer, ce faisant nous assistons à une augmentation du nombre de 
confédérations alors que le nombre de membres ne cesse de diminuer. Cette 
contradiction est encouragée par le droit du travail qui permet une reconnaissance sans 
que la représentativité ne soit nécessaire et par le financement qui repose en partie sur 
57 Bourque Reynald , « Syndicalisme et négociation en France à l'aube du XXIe siècle » Relation Industrielles - lndustrial Relations, 
vol. 58, n• 3, 2003, p540-549 
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les entreprises. 
Autre élément intéressant, nous pouvons également ajouter qu'en principe, ils agissent 
tant au niveau national qu 'au niveau de l'entreprise . Ils peuvent signer des ententes 
avec l'état ou avèc les employeurs afin de fixer les conditions de travail et siègent sur 
des comités paritaires qui touchent les travailleurs (assurance maladie, allocations 
familiales, chômeurs et retraités). La réalité est cependant altérée par le faible taux de 
représentation58 , soit 8 % en 2004. Cette situation fait en sorte que le rôle du syndicat 
est plutôt dilué au niveau local. 
Nous ne pouvons pas passer sous silence non plus les multiples charges 
intersyndicales pour des questions de pouvoir. C'est donc à ce portrait que A. Stimec59 
réfère lorsqu'il déclare qu'en France, on compte cinq syndicats représentatifs en droit 
toutefois ils sont couramment divisés et peu représentatifs dans les faits. 
Pour être en mesure de comprendre le rôle du syndicat au Québec, il faut savoir que la 
loi fait en sorte que la plupart du temps un syndicat unique représente l'ensemble du 
personnel. Il s'agit de l'association de salariés qui est accréditée et qui a le pouvoir 
exclusif de représenter et de défendre, auprès de l'employeur, tous les salariés du 
groupe, les membres et les non-membres60 . Le syndicat a donc le mandat de négocier 
les conditions d~ travail. Afin d'établir son rôle , nous allons orienter notre démarche sur 
deux aspects, le taux de représentation et son approche en regard de la médiation. 
Ainsi , nous savons que depuis 1997 le taux canadien est en baisse, il était de 33,7% 
alors qu'en 2009 il n'était plus que de 31,4 %. C'est au Québec qu'il fait meilleure figure 
avec 39,8 % pour la même année, ce qui en fait le taux le plus élevé au Canada 51. 
58 Les participations à la vie de la cité , «conseils des prud'hommes» en ligne : Vie-publ ique.fr http ://www.vie-publique.fr/decouverte-
i nstitutions/citoyen/pa rticipation/synd icat/q uel-est -role-synd ica!. htm 1 
59 Voir Stimec, supra note 1 
60 Voir Code du travail, supra note 16 
61 <<accueil- accueil mieux-être- travail- taux de syndicalisation» en ligne : Ressources humaines et Développement des 
compétences Canada, http://www.rhdcc.gc.ca/fra/accueil. shtml 
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Quant à l'approche de la médiation, depuis le début du mouvement ouvrier on peut voir 
que ses fondements sont de deux ordres, la lutte et le droit. La lutte par le biais de la 
grève pour permettre aux travailleurs de se regrouper pour faire le poids dans un rapport 
de force avec l'employeur, devenant un outil de combat pour contrer le pouvoir62 . Cette 
description correspond aussi à ce que nous pouvons décoder de l'article 66 des statuts 
et règlements de la CSN63 , alors qu'au point C) on peut y lire : « assurer à leurs 
syndicats affiliés les services en matière de négociation et d'application de conventions 
collectives et d'éducation syndicale professionnelle 64 ».Aucune mention de la médiation 
dans tout le texte alors qu'on prévoit dans les redevances de cotisation ce qui arrive 
pour une période prolongée de grève. 
Il est intéressant de noter que cette question a été abordée dans un ouvrage tentant 
d'expliquer l'inaction des acteurs syndicaux quant à la pénétration de la médiation 
comme mode de règlement de griefs dans les conventions collectives du domaine 
municipal au Québec65 . Son constat est à l'effet que différentes raisons permettent 
d'expliquer cette inaction, « donc les principaux leaders n'ont pas donné le ton d'où le 
fait que les syndicats n'ont pas pris au sérieux l'introduction de la médiation et que 
conséquemment, elle n'a pas été priorisée66 ». 
Cette question a d'ailleurs été traitée dans un document de réflexion portant sur une 
nouvelle organisation du travail produit par le Conseil consultatif du travail et de la 
main-d'œuvre67 . Ce document nous propose de ne pas attendre une crise pour 
procéder à des changements et vise à reconnaitre l'importance de travailler une 
nouvelle approche dans l'organisation du travail dans un processus consenti plutôt 
62 Rouillard Jacques, Histoire du syndicalisme au Québec, Boréal 1989 
63 Statuts et règlements de la CSN inclùant les modifications apportées par le congrès de mai 2008 avec les concordances . (CSN] 
64 Voir CSN, supra note 63 
65 Do llo , André, « Comment expliquer l'inaction des acteurs syndicaux quant à la pénétration de la médiation comme mode de 
règlement de griefs dans les conventions collectives du domaine municipal au Québec ? », essai en droit, Université de Sherbrooke, 
2010 
661bid 
67 Document de réflexion sur une nouvelle organisation du travail , Document adopté par le Conseil consultatif du travail et de la 
main-d 'œuvre le 14 novembre 1996 
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qu'imposé par les événements. Cette démarche touche inévitablement la convention 
collective et propose de modifier ·les procédures existantes de règlement de griefs et 
d'arbitrages en « valorisant, par exemple, le règlement à la source des problèmes, une 
étape de médiation interne ou externe, etc.68 ». 
Malgré ces bonnes intentions, nous devons conclure que le rôle du syndicat n'est pas 
très différent depuis ses débuts et que son apport se situe principalement dans une 
relation de pouvoir et de négociation avec l'employeur. 
Un premier élément de comparaison du rôle du syndicat porte sur le taux de 
représentation qui est très différent d'un à l'autre. Ainsi , sur la base stricte du 
pourcentage, le Québec semble très avantagé avec 39,8 % par rapport au 8 % de la 
France. Cela dit, les syndicats agissent sur d'autres plans que la seule représentation 
des conditions de travail chez un employeur, leurs actions peuvent être politiques et 
sociales. Il peut donc être trompeur de conclure que le rôle du syndicat au Québec est 
plus important que celui de la France du seul fait que son pourcentage de 
représentation est plus élevé. Cette représentation doit aussi s'analyser dans le sens 
des actions posées en vue de favoriser ou non la médiation dans l'entreprise. 
L'action des syndicats envers la médiation dans leurs activités de représentation est 
plutôt faible, en regard des informations récoltées lors de l'analyse. À cet effet, il est plus 
facile de trouver de l'information émanant des syndicats portant sur la négociation, les 
manifestations, la grève et les comités paritaires que sur leur approche de la médiation . 
Le rôle du syndicat tourne encore autour des mêmes thèmes, soit la lutte de pouvoir et 
le droit. 
Ces éléme~ts pointent donc dans la même direction et nous indiquent que, malgré un 
écart important dans les pourcentages de représentation , le rôle de chacun parait 
comme étant analogue en regard de la médiation. Bref, nous avons suffisamment de 
matériel pour comprendre que la médiation n'est pas une priorité de la part des 
syndicats quant au rôle qu'ils doivent jouer dans la représentation qu'ils exercent, et ce, 
tant en France qu'au Québec. 
68/bid 
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3.6 LA NATURE CONSTITUTIONNELLE DU DROIT DE GRÈVE . 
Le dernier facteur présenté dans notre étude comme pouvant avoir un impact en vue de 
favoriser la médiation est celui de la nature constitutionnelle du droit de grève. Dans ce 
contexte, l'encadrement du droit de grève est un élément à considérer, non seulement 
dans son utilisation, mais aussi dans les alternatives qui peuvent en découler. Son 
enracinement au sein des règles juridiques et son implantation dans les processus de 
négociation pourraient alors exp-liquer la faible présence de la médiation en entreprise. 
L'histoire du droit de grève69 en France se confond avec les révoltes , les insurrections et 
les émeutes du début des années 1800. À cette épôque, la grève représente une 
infraction punissable, et ce, jusqu'en 1864 et constitue une rupture d'emploi pour celui 
qui l'utilise. Il faut attendre encore 20 ans pour que les syndicats corporatifs soient 
reconnus légalement, sans pour autant modifier le cadre juridique répressif et arbitraire 
qui s'applique à la grève. La situation perdure jusqu'en 1946, où à ce moment le droit de 
grève est reconnu par la constitution. Son utilisation entre alors dans les mœurs jusqt/à 
son apogée durant les événements de mai 1968. Depuis ce temps, plusieurs tentatives 
pour l'encadrer et le limiter ont été menées sans toutefois réussir complètement. Ainsi , 
.encore aujourd'hui, il s'agit d'un droit individuel qui s'exerce de façon collective pour 
soutenir des revendications de travail. Pour exercer son droit, il n'est pas nécessaire 
d'obtenir la majorité des membres, chacun peut exercer son droit dès qu'un avis de 
grève est officiellement lancé par l'instance responsable du syndicat. 
Cette situation fait dire à l'auteur70 de notre document de référence que dans . 
l'hexagone, le droit de grève est individuel et présent dans la constitution, ce qui 
implique que toute tentative de le restreindre serait nul en fait et en droit, car contraire à 
l'ordre public. 
Au Québec, le droit de grève est associé à la révolution industrielle et les différentes 
luttes ouvrières qui y sont attribuées. Un article71 sur la grève au Canada nous en 
69 G. Soriano, « France un droit bien réel, mais très dépendant des rapports de forces », en ligne : 
http://www.laquestionsociale.org/LQS/LQS 1/QS1 07 france.pdf 
70 Voir Stimec, supra note 1 
71 Trudeau, Gilles, «La grève au Canada et aux États-Unis : d 'un passé glorieux à un avenir incertain », (2004) 38 Revue juridique 
Thémis , pp, 1-49. [Trudeau] 
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présente un bref historique. Bien que le droit du travail soit de juridiction provinciale, la 
constitution du Canada prévoit cependant le droit d'association qui donne lieu à la 
création du syndicat qui par son influence sur les travailleurs, amène celui-ci à utiliser le 
droit de grève. Ce n'est qu'en 1872 que le gouvernement fédéral décriminalise la grève 
et le piquetage. Puis en 1907, il promulgue une autre loi , qui dans le but de protéger le 
public, oblige une étape de conciliation avant le déclenchement d'une grève. Cette 
obligation vise les entreprises représentant un risque pour l'intérêt public, ce qui a pour 
effet que dans ce secteur l'une ou l'autre des parties peut demander la conciliation , qui 
est obligatoire. Pour les autres entreprises, il faut que les deux parties demandent 
l'intervention d'un conciliateur pour pouvoir en bénéficier. Cette loi fut par la suite jugée 
inconstitutionnelle par le Conseil privé de Londres, mais fut réintroduite en 1944 avec la 
Loi des mesures de guerre. Au Québec, une loi en 1924 permettait au syndicat d'exister 
juridiquement pour forcer l'exécution des conventions collectives, puis en 1934, 
l'application par décret de l'extension juridique de conditions de travail à tout un secteur. 
Le modèle de la loi du gouvernement fédéral a aussi été repris au Québec avec parmi 
ses caractéristiques : le droit de recourir à la grève ou au lock-out uniquement après 
avoir franchi une procédure obligatoire de conciliation . 
Le mode obligatoire de conciliation ou de médiation a été retiré du Code du travail et ce 
dernier n'est maintenant utilisé que sur une base volontaire , ce qui réduit l'intérêt de la 
médiation dans ces environnements. Cette situation est la même pour quatre provinces 
au Canada, le reste des provinces et le fédéral ayant ·conservé le caractère obligatoire 
de la conciliation . 
Le droit de grève au Québec est donc lié spécifiquement aux conditions de travail des 
travailleurs en cause et n~ peut s'appliquer que pour cela. Il n'y a donc pas de grève 
pouvant viser un tiers employeur ou pour des raisons politiques ou de solidarité, ni pour 
la reconnaissance du syndicat. Il est également interdit même pour des raisons de 
conditions de travail si celles-ci visent un groupe non syndiqué. Il faut également 
souligner qu'il ne peut s'exercer que durant la phase de négociation de la convention 
Projet de fin d'études- PRO 714 Page 51 
collective, la grève étant interdite pendant la durée de la convention collective, et ce, 
même pour des questions de griefs. 
Le dernier facteur de comparaison semble être celui qui présente le plus grand écart 
entre les deux. Pour la France, nous sommes face à un droit individuel qui s'exerce 
collectivement dans le but de supporter des demandes visant des conditions de travail. 
Pour procéder, il .n'est pas nécessaire d'avoir la majorité des voix chacun pouvant 
exercer son droit aussitôt qu'un avis de grève est officiellement déposé par le syndicat. 
Cette situation est inversée par rapport à ce que l'on retrouve au Québec. On y constate 
que la grève est limitée par le Code du travail , la rendant possible seulement durant la 
période de négociation et pour des questions de conditions de travail chez l'employeur 
seulement. Elle est interdite lorsque la convention collective est en vigueur. Le droit de 
grève n'est pas lié à la constitution et ne peut être déclenché pour des raisons 
politiques. Il s'agit du point qui nous distingue le plus de la France, où le dr~it de grève 
est personnel et constitutionnel alors .qu'ici il s'exerce dans un couloir plutôt étroit qui est 
celui des conditions de travail du groupe de salariés visés durant le processus de . 
négociation seulement. 
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CHAPITRE 4- DISCUSSION 
Finalement, à ce chapitre nous discuterons des résultats en procédant à une synthèse 
des facteurs. L'objectif principal de notre étude consistait à comparer l'évolution de la 
médiation dans les organisations et découvrir les facteurs qui peuvent influencer sa 
présence. Notre analyse a fait ressortir que 5 des 6 facteurs étudiés étaient plutôt 
semblables alors que le dernier portant sur la constitutionnalité du droit de grève était 
. plutôt différent. Une fois cette comparaison établie, il est intéressant d'évaluer la portée 
de ces facteurs dans l'évolution de l'organisation. Nous posons donc un regard sur 
l'importance de l'influence de ces facteurs en les classifiant parmi ceux qui influencent 
faiblement et fortement la médiation. Chacun des facteurs possède une certaine 
influence, laquelle peut être observée dans les deux sociétés visées par l'étude. 
4.1 INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS 
Cette étude nous apprend que la médiation s'est développée à travers un cheminement 
spécifique au Québec. Cette évolution contient des éléments culturels et historiques 
partagés avec la France, mais agrémentés d'une influence américaine et britannique qui 
permettent de croire que l'émergence de la médiation dans les organisations n'est pas 
exactement au même niveau. Le cheminement étant différent l'un de l'autre, cela est 
compatible avec une des conclusions de A. Stimec72 concernant le syllogisme contenu 
dans son ouvrage, lorsqu 'il affirme que « même si l'on ne suit pas le même 
cheminement, il est tout à fait possible d'obtenir une meilleure place pour la médiation 
dans l'entreprise. On ne peut donc pas, à priori , exclure une évolution favorable de la 
médiation sous prétexte que le même chemin n'a pas été emprunté ». 
Le développement des facteurs étudiés, de part et d'autre de l'Atlantique, nous 
démontre aussi que pour les cinq premiers, ils se ressemblent beaucoup plus qu'ils ne 
diffèrent. Il n'y a donc que le dernier portant sur la grève qui est différent, tant par sa 
72 Voir Stimec, supra note 1 
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structure légale que dans son application . Maintenant que nous avons déterminé que la 
France et le Québec se rejoignent sur la plupart des facteurs, il reste néanmoins à 
répondre à notre question de départ. 
Pour y arriver, il est judicieux de se rappeler que l'objectif visait à comparer l'évolution 
de la médiation dans les organisations entre deux sociétés à partir de facteurs 
institutionnels globaux prédéterminés, et ce, afin savoir si ces facteurs qui peuvent 
influencer la présence de la médiation en entreprise sont applicables au Québec. Notre 
réponse s'articule donc à partir de chacun des facteurs et suggère qu'ils produisent tous 
les mêmes effets, en ce sens qu'ils ne favorisent pas réellement la médiation dans la 
perspective envisagée qui s'appuie sur une longue période et qui pose un regard sur 
l'aspect juridique des relations de travail. Cette affirmation doit cependant être nuancée. 
Alors que l'émergence de la médiation comme mode de résolution de conflits en relation 
de travail est relativement récente, nous devons envisager notre analyse dans une 
perspective passée et future. C'est pourquoi la réponse propose deux catégories de 
facteurs qui influencent la présence de la médiation en entreprise, une première qui agit 
faiblement et une seconde fortement. À l'intérieur de ces deux catégories, nous avons 
regroupé les facteurs institutionnels globaux sous une rubrique différente permettant de 
mieux saisir leurs impacts. Il s'agit des facteurs sociaux, juridiques et organisationnels. 
Nous tenterons également de repérer une tendance future en nous basant sur 
l'évolution récente des facteurs. · 
4.1.1 FACTEURS INFLUENÇANT FAIBLEMENT LA PRÉSENCE DE LA MÉDIATION 
La catégorie des facteurs qui influencent faiblement la présence de la médiation est 
celle qui semble la moins déterminante dans l'incorporation de la médiation dans les 
modes de résolution de conflits. Ces facteurs s'avèrent moins actifs et plus perméables 
en ce sens qu'ils visent davantage à s'ajuster en fonction de l'environnement social. 
C'est ce qui les distingue de l'autre catégorie qui , elle, influence fortement la présence 
de la médiation parce que les facteurs agissent plus diligemment dans l'avènement de 
la médiation. 
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4.1.2 FACTEURS SOCIAUX 
Les facteurs d'ordre social comme l'historique de la médiation dans les relations 
collectives et celui portant sur le rôle du syndicat sont en quelque sorte le reflet de la 
société dans laquelle ils évoluent. 
L'éclairage qu'apporte le facteur historique dans les relations collectives tant au Québec 
qu'en France nous fait découvrir un cheminement relativement semblable lorsque l'on 
examine la période allant de l'industrialisation jusqu'à nos jours. L'histoire témoigne des 
préoccupations du moment en relevant les troubles reliés aux grèves violentes en 
réaction à la répression découlant de l'illégalité de celles-ci , jusqu'à ce qu'elles 
deviennent légales. Il en va de même avec la négociation qui au départ se développe 
sur position et qui évolue avec le temps vers une négociation basée sur les intérêts. En 
fait, la· médiation est très peu présente. Des différentes luttes syndicales d'avant la 
Seconde Guerre mondiale, nous pouvons remarquer que la médiation ne figurait pas 
parmi les moyens les plus utilisés ni les plus encouragés dans les relations de travail. Il 
y a bien eu une tentative législative durant l'intervalle 1936-1938 avec l'optique de 
favoriser la médiation en France, mais celle-ci a été rapidement étouffée par la guerre. 
Au Québec, une tentative s'est produite un peu plus tard à compter de la fin de la 
guerre. L'ordre social était devenu une priorité et la paix industrielle étant liée à l'effort 
de guerre, une nécessité, ce qui semblait favoriser pour un temps la médiation. Des lois 
de cette époque au Canada et au Québec favorisaient donc la présence de la 
médiati-on. 
Mais la tendance lourde à favoriser la grève fut quand même plus importante aux deux 
endroits. L'après-guerre ouvre la voie à la grève comme moyen de résolution des 
conflits en France alors qu'au Québec, le même résultat peut être observé avec un 
décalage d'environ 20 ans. La description suivante trouve donc application dans les 
deux contextes sociaux considérés. « Ainsi , la propension actuelle à recourir à la 
menace de grève avant même que toutes les ressources de négociation collective aient 
été mises en œuvre ne provient pas d'un refus de suivre les règles du jeu parce que l'on 
rejette le capitalisme, mais d'une redéfinition de la grève comme moyen ordinaire de 
pression faisant intégralement partie du pouvoir de marchandage plutôt qu'un moyen 
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extraordinaire de pression lorsque les autres moyens ont été épuisés73 ». 
Depuis les années 1980, différentes manifestations législatives ont donné lieu à des 
expérimentations impliquant la médiation , mais ce genre d'initiative étant relativement 
récent dans le temps, les impacts sont plus difficiles à évaluer. Ce genre de lois 
demeure toutefois minoritaire en comparaison des autres lois qui, de façon générale, ont 
plutôt favorisé les rapports de force avec la grève comme outil privilégié. Nous pouvons 
donc convenir que la médiation n'a pas été encouragée historiquement dans les 
relations collectives aux deux endroits. 
Quel regard pouvons-nous poser sur cette perspective historique? Que pouvons-nous 
comprendre de l'influence de ce facteur dans l'encouragement de la médiation? Pour ce 
faire, il faut aller au-delà de l'adage présentant le passé comme garant de l'avenir, car 
dans l'éventualité où l'évolution conserve la même trajectoire que celle dépeinte jusqu'à 
présent, ces conditions d'influence de la médiation pourraient être nulles et voir même 
nuisibles. De plus, la grève comme moyen de résolution n'a pas toujours existé et il 
n'est pas dit non plus que ce moyen sera encore d'usage courant dans 1 00 ou 500 ans. 
Il convient donc de tenter de comprendre l'évolution historique dans le développement 
de la société. Le domaine de l'anthropologie peut nous informer à ce sujet. Or, parmi 
certaines recherches anthropologiques, on démontre que « les facteurs reliés à 
l'économie et à l'environnement expliquent en grande partie les institutions d'une 
société74 ». Ce phénomène nous apprend que la société se développe ainsi selon un 
raisonnement intérieur qui respecte les limites établies par la société et qui s'adapte aux 
pressions sociales, économiques et politiques, ce qui permet de croire que des 
changements favorables à la médiation sont possibles malgré un tel cheminement 
historique. 
Comme on ne peut pas vraiment deviner comment la médiation se transformera à partir 
de cette unique perspective passée, nous pouvons donc présumer que ce facteur est 
faible en influence parce qu'il découle du contexte et devrait avoir un faible impact sur 
l'intégration de la médiation dans le futur, dans les deux sociétés. 
73 Voir Tremblay, supra note 26 
74 Rousseau Jérôme, «L'organisation sociale» dans Perspectives anthropologiques Un collectif d'anthropologues québécois, 
Montréal Ed. du renouveau pédagogique 1979. p. 121 
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En ce qui a trait au rôle des syndicats, il est indéniable que le pourcentage de 
représentation a un effet sur les conséquences de toute action visant à rejoindre ses 
membres. La loi des nombres dicte que vraisemblablement si une opération concertée 
se manifeste chez un employeur, elle aura un impact en proportion du nombre 
d'adhérents qu'elle implique. Ceci dit, les syndicats jouent également un autre rôle, ils 
agissent au niveau politique. Nous devons considérer que malgré un faible niveau de 
représentation , ils réussissent à influencer les gouvernements sur plusieurs politiques 
sociales visant les conditions de travail afin de rejoindre un ensemble de salariés plus 
vaste que ceux qui sont syndiqués, et ce, tant au Québec qu'en France. Cette influence 
qui s'avère tangible pour les travailleurs pourrait donc, si la médiation figurait parmi les 
priorités du syndicat dans son rôle de représentation , offrir un meilleur appui à 
l'intégration de la médiation dans l'entreprise. 
Actuellement le rôle du syndicat en vue de favoriser la médiation parait plutôt marginal , 
quel que soit son pourcentage de représentation et les effets qu'il peut produire au 
niveau politique, car la. médiation n'est pas intégrée à sa mission. Cette dernière risque 
cependant d'être heurtée par l'arrivée de différentes lois, surtout avec la prépondérance 
que semblent prendre les droits individuels visant le harcèlement au travail. Par 
exemple, au Québec, un premier principe à considérer découle de la Charte des droits 
avec l'obligation d'accommodement en milieu de travail. Un documenf5 du service 
juridique de la CSN la décrit en ces termes : « L'obligation d'accommodement assure le 
triomphe de l'individu sur la norme. Bien sûr, les normes sont importantes : elles évitent 
l'arbitraire. En matière d'emploi , elles fixent les attentes en termes de compétence, 
d'aptitude, de disponibilité, de polyvalence, de sécurité. Mais la norme peut aussi se 
montrer tyrannique : ou vous entrez dans le moule ou c'est la porte. C'est cet aspect 
intransigeant de la norme que l'obligation d'accommodement vient contrecarrer. Pour y 
arriver, la Cour suprême a choisi , en 1999, d'intégrer l'accommodement dans les 
normes de travail. Un employeur doit tenir compte des individus et de leurs différences 
75 Anne Pineau, L'accommodement raisonnable en milieu de travail, Service juridique de la CSN, Ju in 2007 
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lorsqu'il élabore ses exigences d'emploi ». Cette obligation qui à première vue semble 
uniquement s'adresser à l'employeur produit un contrecoup qui affecte directement le 
syndicat. Nous observons ces répercussions avec l'arrêt Renaud76 , exprimé en 1992. 
Dans ce jugement, la Cour suprême confirme que le syndicat n'est pas un simple 
spectateur en matière d'accommodement. On peut y lire : « Si une entente raisonnable 
n'est possible qu'avec la collaboration du syndicat et que celui-ci bloque les efforts de 
l'employeur pour supprimer ou atténuer l'effet discriminatoire, le syndicat devient partie à 
la discrimination. [ ... ] Il ne peut se comporter comme s'il était un spectateur et affirmer 
que la situation de l'employé est une question qu'il appartient strictement à l'employeur 
de régler. ( ... ] La discrimination dans le milieu de travail est l'affaire de tout le monde ». 
Un autre jugemenf7 exige même qu'avant de congédier un employé, l'employeur fasse 
un dernier effort d'accommodement en consultation avec l'employé et le syndicat. Un 
autre principe est issu de la loi sur les normes visant le harcèlement au travail , lequel 
produit aussi une pression sur le syndicat par le biais des politiques émises de 
l'employeur et du monopole de représentation syndicale. Ce monopole de 
représentation place le syndicat en première ligne, car cette loi stipule que les 
dispositions de la loi sont réputées faire partie intégrante de toute convention collective, 
ce qui est confirmé par la Commission des relations du travail78 . Ainsi , l'employé 
syndiqué admissible à la procédure de grief doit y recourir afin de manifester sa plainte. 
Dès lors, le cadre de la loi visant à contrer le harcèlement qui précise normalement que 
les parties sont constituées de l'employé visé et de l'employeur se transforme pour 
mettre en cause le syndicat et l'employeur. Ce contexte est décrit par une décision 
arbitrale en ces termes : « [ ... ] force est de constater que même si la salariée en cause 
doit être considérée comme une " salariée intéressée " au sens où cette expression est 
utilisée à l'article 100.05 du Code du travail79 , il n'en reste pas moins que les seules 
parties au litige qu'impliquent les deux griefs soumis à l'arbitrage sont l'employeur et le 
76 Central Okanagan School District No. 23 c. Renaud, [1992] 2 R.C.S. 970 (arrêt Renaud) 
77 STT des Papiers Perkins c. Cascades Groupe Tissu, 2006T-597 
78 Calcuttawala c. Conseil du Québec, 2006 QCCRT 0478 
79 Code du travail, supra note 16 à la p. 15 
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syndicat. .. 80 ». À partir du moment où le syndicat doit représenter le salarié, s'il fait 
défaut de le représenter ou si le salarié croit avoir été injustement traité, il a la possibilité 
de porter plainte à la Commission des relations du travail sur la base de l'article 47.3 du 
Code du travail81 . Ce recours a déjà été utilisé par des travailleurs et des décisions ont 
été rendues donnant raison parfois aux travailleurs et d'autres fois au syndicat. Ce 
recours en soi , indépendamment du résultat , crée une pression juridique sur le syndicat 
qui l'oblige à se positionner malgré lui et à intervenir afin de s'assurer qu 'il remplit ses 
obligations. Dans cette perspective, le syndicat devra réfléchir à son rôle et sur la façon 
qu 'il entend défendre les intérêts du salarié. Comme ce genre de conflit est difficile à 
régler judiciairement, l'option de la médiation semble tout indiquée. La réflexion du 
syndicat devra aussi porter sur la validité d'une entente de règlement dans le cadre 
d'une médiation où les employés victimes et mis en cause et l'employeur signent une 
entente de médiation alors que le syndicat n'est pas impliqué. Est-ce que le syndicat 
devra contester la légalité de cette transaction avec le risque de briser cette entente? 
Autre impact important de réflexion , s'il s'agit de plainte entre employés du même 
syndicat, comment assurer la défense pleine et entière de chacun dans un système qui 
vise à déterminer un coupable au lieu de régler le conflit? Cette pression légale forcera 
le syndicat à se questionner sur son rôle dans ce genre de conflit. 
Cette situation devrait être similaire en France sur la base du droit individuel en 
progression. Quoi qu 'il en soit, cette nécessité de changement ne semble pas être 
initiée de l'intérieur, mais plutôt de l'extérieur du syndicat, principalement par les 
facteurs juridiques. C'est comme si l'objectif du syndicat qui est de défendre les intérêts 
des salariés ne reposait encore que sur son pouvoir de négociation, provenant du droit 
d'association, du droit de négocier et du droit de grève. Il s'agit donc d'un facteur passif 
qui semble moins important pour favoriser la médiation dans les entreprises parce qu'il 
est en réaction à son environnement. Il subit davantage qu 'il n'est un agent de 
changement afin de favoriser la médiation. 
80 Syndicat des enseignantes et enseignants de la riveraine c. Commission scolaire de la riveraine, 2004, azimut az-50275780 
81 Voir Code de travail, supra note 16 
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4.1.3 FACTEURS JURIDIQUES 
Les facteurs à connotation juridique comme le litige individuel et le droit de grève 
réfèrent à un encadrement juridique qui oriente ou dirige les parties dans leur 
agissement. 
L'interprétation du litige individuel du travail est analogue pour le Québec et la France et 
peut s'analyser à partir de la même définition. Cette dernière présentée dans le cadre du 
cours « droit et modes de PRD82 » -correspond bien à la situation et ~e lit comme suit : 
« le litige est un conflit de droit, un conflit traduit en regard de la normativité juridique et 
entendu selon la preuve et la procédure83 ». Cette définition se moule bien au traitement 
du litige lorsqu'il est soumis au conseil des prud'hommes tout comme ceux de la plainte 
par les tribunaux administratifs dans le cas des employés non syndiqués et du grief par 
l'arbitrage pour les employés syndiqués. Cette conception du litige amène les parties à 
se comporter dans un cadre spécifique, comme l'indique Louise Lalonde dans un texte 
portant sur les nouvelles conceptions de la justice. « Le traitement réservé à cette 
normativité juridique dans le cadre du processus semble se limiter au respect des 
dispositions impératives de la loi et du droit auxquels tous les contrats sont par ailleurs 
assujettis84 ». La normativité du droit s'impose donc dans ces deux états. 
Cette compréhension du litige individuel du travail constitue la définition du problème85 
et est donc importante dans la façon dont la résolution du problème prend forme, cet 
élément ayant déjà été souligné. Il est donc normal de régler un grief par l'arbitrage et 
un litige par le conseil des prud'hommes, les moyens à utiliser sont déjà tracés. Nous 
sommes donc face à une définition du problème qui réduit beaucoup l'influence sur les 
alternatives et qui maintient un ascendant fort sur le processus et sur le résultat. 
82 Lalande Louise, Droit et modes de PRO (PRO 750), Faculté de droit Un iversité de Sherbrooke, 2006-2007 
831bid 
84 La londe Louise, « Les modes de PRO, vers une nouvelle conception de la justice? », Revue de prévention et de règlement des 
différends 1.2 (2003) 17-43 
85 Voir Poitras, supra note 43 
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Cela pourrait expliquer pourquoi la médiation est peu encouragée dans ce genre de 
litige et que lorsqu'elle est pratiquée, elle vise surtout à appliquer le droit. Car si la 
normativité utilisée dans le cadre de l'intervention est uniquement le droit , elle donne 
lieu à un type de médiation d'application du droit tandis que lorsque la norr:nativité est 
composée de plusieurs normes, celles-ci sont à l'origine d'un nouveau cadre servant 
d'assise à un règlement86. Il serait donc intéressant de voir le cadre normatif s'élargir et 
considérer le litige d~vantage comme un conflit reposant sur plusieurs normativités que 
sur l'unique normativité juridique. 
Ce raisonnement nous permet de comprendre que le litige .a été bien encadré dans l'une 
et l'autre des sociétés à partir d'une définition juridique qui présuppose un processus et 
une décision dictée par un tiers se forgeant sur le système d'un tribunal. Pour que nous 
puissions assister à une influence favorable de la médiation, le cadre juridique devrait 
permettre l'intégration d'autres normes afin de saisir toutes les dimensions du problème 
et d'obtenir des solutions plus complètes. Cette reconnaissance de l'lnternormativité 
acceptée dans le cadre du problème offre un assortiment de faits , de normes et de 
valeurs qui servent de matière première dans l'ébauche d'une solution. 
Il semble bien que le litige individuel du travail soit important dans le fait d'influencer ou 
non la médiation en entreprise. Considérant sa définition actuelle qui le qualifie de litige 
existant dans une normativité de droit, il n'est donc pas surprenant que l'influence de 
celui-ci soit faible en regard de la médiation. Son effet sera différent lorsque 
l'environnement social parviendra à faire en sorte de modifier cette définition , car elle ne 
changera pas d'elle-même. 
En ce qui a trait à la reconnaissance du droit de grève, il est lié aux mécanismes mis de 
l'avant pour encadrer le monde syndical , comme nous avons vu précédemment la 
source du droit n'est pas la même au Québec et en France. Cependant, lorsque nous 
analysons la portée du droit de grève de nos jours, nous devons accepter que l'action 
86 Voir La/onde Legault, supra note 13 
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diffère beaucoup aujourd'hui en rapport aux années d'or de cette ·pratique. La 
mondialisation de l'économie et l'avènement de la technologie ont considérablement 
altéré son exercice. L'incertitude quant à la survie de l'entreprise ou au contraire de son 
faible impact sur la rentabilité de celle-ci , l'affaiblissement de la solidarité syndicale et 
par ricochet de son pouvoir de négociation sont autant de raisons qui militent en faveur 
d'un changement dans son utilisation. L'exemple du Journal de Montréal qui a continué 
à paraitre malgré un conflit qui a duré près de deux ans est éloquent. La grève n'a eu 
que peu d'impacts sur la parution du quotidien et sur la trésorerie de la compagnie et 
témoigne d'un réajustement nécessaire de cet outil. devenu désuet. 
Le droit de grève, et par conséquent le monde du travail , est empêtré un peu partout 
dans les pays affectés par cette économie de marché qui se réajuste plus rapidement 
que les lois du travail. Les intervenants sont donc aux prises avec un problème avec 
lequel ils doivent composer pour faire les représentations nécessaires afin de trouver 
des stratégies nouvelles permettant d'obtenir justice , non plus par la force ou la menace 
de la grève, mais par l'élaboration de moyens en vue de régler des conflits par une 
approche différente de celle de la confrontation . Ce phénomène est corroboré par Gilles 
Trudeau87 lorsqu'il affirme : « Dans cette recherche de stratégies nouvelles, le droit du 
travail classique risque de n'être que de peu d'utilité et même de constituer un frein . Une 
fois de plus, son contenu n'évoluera que sous la contrainte des nouvelles pratiques 
sociales qui s'imposeront. Pour l'instant, ce sont peut-être d'autres branches du droit, 
notamment celles reconnaissant des droits fondamentaux à tout être humain, qui 
relayeront le droit du travail auprès des travailleurs dans leur quête d'une meilleure 
justice sociale ». 
Qu 'importe, nous sommes à même de constater que le droit de grève qu'il soit 
constitutionnel ou non, est davantage un facteur de résistance qu'un facteur qui favorise 
la médiation. Cependant, sa nécessaire transformation dans une économie en pleine 
effervescence pourrait avoir comme résultat de favoriser l'émergence de la médiation 
parmi les nouvelles stratégies à envisager pour résoudre les conflits. Il s'agit alors d'un 
facteur apportant directement une faible contribution à la présence de la médiation , mais 
87 Voir Trudeau, supra note 71 
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qui par sa désuétude pourrait contribuer indirectement à l'émergence de la médiation 
dans la transformation du système de relation de travail. 
4.1.4 FACTEURS INFLUENÇANT FORTEMENT LA PRÉSENCE DE LA MÉDIATION 
Cette catégorie de facteurs influence fortement la présence de la médiation en ce sens 
qu'ils sont importants dans l'avancée de la médiation et qu 'ils sont dynamiques et 
entreprenants ayant un effet d'entrainement sur leur environnement. Ils incitent à utiliser 
la médiation comme mode de résolution des conflits. 
4.1.5 FACTEUR JURIDIQUE 
Le genre de pression que le gouvernement applique sur les parties en présence dans la 
société peut être aussi un indicateur permettant d'expliquer l'état de la médiation dans 
les organisations, surtout dans un état de droit, où les personnes et la communauté 
fonctionnent à partir de règles déterminées à travers les lois, dont l'inobservance peut 
entraîner des sanctions. Dans un tel contexte, il est tout naturel de porter attention aux 
notions qui sont légalement constituées par la loi plutôt qu'aux autres notions qui ne 
sont pas obligatoires et n'entrainent pas de sanction. C'est ainsi que la grève, la 
négociation et le syndicat doivent être considérés comme bien encadrés juridiquement, 
ce qui en fait des incontournables, alors que la médiation est pour sa part faiblement 
réglementée. Ainsi lorsque nous considérons les termes grève, négociation et syndicat, 
nous pouvons relier ceux-ci à des concepts de justice, de régulation sociale et de 
gestion des conflits , lesquels se sont développés depuis plus d'un siècle. Il y a donc eu 
une institutionnalisation de ces concepts par le biais des lois pour répondre à des 
besoins. Nous assistons à un phénomène similaire avec la médiation . Ces mêmes 
concepts de justice, de régulation sociale et de gestion de conflits poussent à introduire 
et développer la médiation pour répondre à ces mêmes besoins qui évoluent. 
Bien que le portrait général des deux sociétés nous montre par différentes actions parmi 
les gouvernements qui se sont succédé que peu d'emphase a été mise sur la médiation , 
une étude plus attentive illustre que des tentatives pour habiliter la médiation ont quand 
même eu lieu. Ces tentatives sont plutôt récentes dans l'histoire et sont reliées 
principalement aux mesures de harcèlement. Dans ce contexte, le renforcement au 
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cours des dernières décennies du rôle de la réglementation juridique dans le domaine 
du droit du travail afin d'encourager la médiation par l'introduction de politiques et de 
procédures d'enquête en ce sens, ouvre· la voie à un nouveau droit. Ce dernier consent 
au travailleur une participation plus active à la régulation avec l'employeur des 
problèmes de harcèlement. Nous référons ici à la Loi sur les normes du travail88 au 
Québec et à la loi de modernisation sociale89 en France, toutes deux visant le 
harcèlement au travail. Ces dispositions légales instaurent la médiation parmi les 
mécanismes légaux de traitement de plainte. Il est certain qu'à plus long terme, la 
réussite de ces nouvelles politiques exige plus que la simple institution formelle de ces 
mécanismes. Cette mouvance du jugement vers la médiation engage nécessairement 
l'implication des différents acteurs du milieu de travail. Il s'agit de les guider vers une 
culture de changement organisationnel portant sur les relations de travail, les. pratiques 
syndicales et de gestion. 
Cette transformation juridique s'impose. parce que ce genre de conflit est peu propice à 
un règlement reposant uniquement sur une normativité judiciaire étant souvent teintée 
d'émotion. Le rôle des gouvernements semble donc s'orienter vers un mode alternatif 
qui permet de répondre aux concepts de justice, de régulation sociale et de gestion de 
conflits qui ne sont pas comblés par les moyens traditionnels . Cette situation pourrait 
avoir pour effet de créer deux catégories d'employeur, une première qui s'assure du 
minimum de conformité réglementaire avec comme objectif de réduire au maximum les 
impacts sur la gestion des opérations. Une seconde, au contraire, devrait y voir une 
occasion de convertir certaines pratiques de gestion permettant d'atteindre ses objectifs 
financiers tout en ayant à l'esprit les concepts de justice, de régulation sociale et de 
gestion de conflits qu'elle incarne comme citoyen corporatif. 
Cette transformation du droit du travail repose donc sur la reconnaissance d'une base 
de normativité élargie qui tend à favoriser le vivre-ensemble, cette tendance s'inspire de 
celle que cannait le droit en général. En effet, les turbulences que le droit cannait depuis 
un certain temps sont très bien exprimées par J.P. Bonafé-Schmitt90 en ces termes : 
« Le développement de la médiation dans tous les champs de la vie sociale tend à 
démontrer que celle-ci ne peut être réduite à une simple réponse à la crise actuelle de 
88 Voir Loi sur les normes, supra note 15 
89 Voir Modernisation sociale , supra note 48 
90 Bonafé-Schmitt Jean-Pierre, La médiation : une justice pour tous, Paris, Syros Alternatives, 1992, pp 175-196 
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l'institution judiciaire et qu'il conviendrait de l'analyser en termes de mouvement social. 
Le développement de la médiation s'inscrit dans la crise des mécanismes de régulation 
qui touche non seulement l'institution judiciaire, mais aussi la famille , l'école, le quartier, 
l'entreprise ... ». L'entreprise est secouée de la même manière que la société, mais à 
plus petite échelle, car elle aussi possède une institution et un pouvoir qui lui est propre. 
Ce bouleversement est lié à la remise en question de l'autorité, à la montée des droits 
collectifs et individuels, à l'état providence et au pluralisme social91 . 
Cette description de la transformation du droit pour répondre à des besoins sociaux· 
nous amène à considérer le rôle du gouvernement à travers les lois comme actif et 
important par la pression qui peut être exercée sur les entreprises afin de gérer de façon 
plus adéquate les conflits . 
4.1.6 FACTEUR ORGANISATIONNEL 
Le facteur répertorié quant à l'incitation à négocier et la médiation en relation de travail 
est semblable d'une société à l'autre. Il suffit d'examiner attentivement celui-ci pour 
concevoir qu'il s'agit du seul facteur qui s'adresse directement aux intervenants de 
l'organisation et que tous ces facteurs peuvent être observés à travers le changement 
organisationnel . 
Nous aborderons cet aspect de l'organisation à partir d'une étude92 qui porte sur 
l'adaptation des superviseurs à la gestion participative. Le parallèle est frappant et la 
compatibilité entre le fait de favoriser la gestion participative et de favoriser la médiation 
comme mode de résolution de conflit est intéressante, car ils possèdent des aspects 
communs. La gestion participative pour l'organisation correspond à une concertation qui 
demande un effort des parties sans garantie de succès, une démarche qui s'apparente 
bien à la médiation comme processus. Ils produisent sensiblement les mêmes 
avantages portant sur la qualité du milieu de travail , un meilleur climat de négociations 
et la facilitation de changements organisationnels. On retrouve également de façon plus 
91 Voir Trudeau, supra note 7.1 
92 Simard Marcel , Marchand Alain , « L'adaptation des superviseurs à la gestion participative de la prévention des accidents » 
Relations industrielles, vol. 50, n• 3, 1995, p. 567.-589. [Simard] 
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spécifique dans ce document93 les avantages suivants : assurer la santé et la sécurité, 
faire une production de qualité , maintenir le respect mutuel dans les rapports de travail , 
communiquer pour être compris et répondre de façon constructive , participer de façon 
active et constructive au travail d'équipe, travailler continuellement à l'amélioration des 
façons de faire, démontrer son implication à satisfaire les clients internes et externes. 
Nous sommes à même de constater que la plupart de ces points sont applicables à la 
médiation en entreprise. 
Cette étude s'inspire de l'approche systémique que l'on retrouve dans la littérature sur le 
changement organisationnel. On y décrit l'organisation comme « un système social 
d'action finalisée comprenant un ensemble de composantes interdépendantes94 ». Ce 
concept n'est pas monolithique, mais comprend un ensemble de facteurs qui sont 
identifiés par l'auteur : 
1. les tâches à faire et celles effectuées pour que l'organisation atteigne ses 
objectifs; 
2. les individus et les groupes qui selon leur profil psychosocial (formation , attentes 
et aspirations ... ) ont à réaliser ces tâches; 
3. les structures et les mécanismes formels (structure hiérarchique, services 
fonctionnels, systèmes de rémunération et d'évaluation .. . ) qui supportent et 
contrôlent les individus et groupes dans la réalisation des tâches; 
4. la dynamique politique et culturelle informelle (relations et stratégies de pouvoir 
et d'influence, valeurs, idéologies et normes diverses ... ) de l'organisation qui 
mobilise les individus et les groupes et opère à travers la structure formelle pour 
en déterminer le fonctionnement réel. 
En théorie , ces facteurs amènent un point de vue sur l'efficacité de l'organisation ou sur 
la façon dont elle peut atteindre ses objectifs en tenant compte de leur adéquation non 
seulement au sein de l'organisation , mais également en relation avec son 
environnement. Il devient alors difficile de favoriser le changement en n'intervenant que 
sur un seul facteur à la fois , les autres exerçant une pression pour le remettre en 
position initiale afin de maintenir l'équilibre.· Cette perception nous interpelle puisque 
93 Voir Simard, supra note 92 
941bid 
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l'introduction de la médiation dans l'organisation est comparable à cette description du 
changement organisationnel, de sorte que pour qu'il soit réel et durable , le changement 
doit reposer sur plus d'un facteur. Ainsi , il ne suffit pas d'une directive à l'effet que la 
tâche de l'individu contient désormais la médiation comme mode de résolution des 
conflits ou d'une formation en médiation pour que celle-ci s'actualise. 
À partir des facteurs précédents, nous pouvons identifier les considérations à inclure 
dans une stratégie de changement. Il s'agit des considérations suivantes : 
1 
1. la résistance au changement de la part des individus ou des groupes impliqués, 
soit par insécurité, manque de temps ou remise en question des habitudes; 
2. la perte de contrôle du processus par les structures et mécanismes formels de 
gestion, requérant une adaptation sans quoi, ils deviennent dysfonctionnels et 
même contradictoires; 
3. le pilotage politique et culturel du changement qui requiert l'engagement des 
personnes ou groupes influents de l'organisation qui répartit différemment le 
pouvoir établi ou les valeurs de l'organisation. 
Dans un contexte de changement organisationnel, la stratégie à retenir devn;tit donc 
tenir compte de ces informations dans son application et les actions devraient viser à 
contrer la résistance au changement, les carences du support et du contrôle par les 
structures et les interférences pouvant provenir par le politique et le culturel durant la 
transition. 
Tous les éléments identifiés à l'étape des résultats du facteur incitant à la médiation 
peuvent être interprétés à travers l'une ou l'autre des considérations de changement et 
sont donc susceptibles de se comporter de la même manière. Les conclusions de cette 
étude sont intéressantes, car elles pourraient également s'appliquer à la médiation dans 
l'organisation. L'auteur95 nous démontre qu'il y deux orientations qui découlent de la 
volonté de favoriser la gestion participative. Il indique que : « Dans certains milieux, ce 
ferment de gestion participative est isolé, réduit aux mécanismes eux-mêmes, quand ce 
n'est pas tout simplement récupéré comme appendice ou caution de la gestion 
bureaucratique, centralisé et autoritaire de la santé et sécurité au travail. Dans d'autres 
cas cependant, ces mécanismes sont le point de départ d'une dynamique de 
95 Voir Simard, supra note 92 
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changement organisationnel visant à décentraliser la prise en charge de la santé et 
sécurité et à responsabiliser les superviseurs face à la gestion participative de la 
prévention dans les ateliers ». 
Cette conclusion pourrait très bien s'adapter à la médiation. Ainsi , l'intégration de la 
médiation pour des raisons de conformité stricte pourrait n'avoir que peu d'effet sur la 
gouvernance et sur l'aspect collectif se limitant aux conflits individuels . L'effet dans 
certains cas pourrait maintenir la norme juridique très présente, dans un créneau où l'on 
viserait à dire le droit et faire accepter ce qui autrement serait imposé afin de mieux faire 
accepter le résultat. Cependant, si la médiation est intégrée à la culture de 
l'organisation , son effet sera d'autant plus fort sur la collectivité de l'organisation. Nous 
pourrions alors assister à une normativité élargie qui permettrait de solutionner des 
conflits en allant au-delà du simple compromis et pousser vers une médiation qui 
transforme plus en profondeur dans une tentative de mieux vivre ensemble. 
Cette comparaison n'est pas dénuée de sens, les théories96 reposant sur les 
conséquences quant à la carrière, la perception du temps employé au problème, l'enjeu 
financier et les relations à long terme et les fins stratégiques visant à favoriser la 
médiation sont tous des facteurs compatibles avec l'approche systémique proposée plus 
tôt. Il en va de même avec le second modèle97 présenté, ce dernier faisant ressortir 
outre la réduction des coûts et des délais provenant des règles juridiques, la normativité 
utilisée et la finalité de la médiation à partir de sa définition de litige ou de conflit. Il est 
inutile de faire la liste exhaustive de chacun des facteurs, mais dans l'ensemble ceux-ci 
sont tous conciliables avec l'approche soumise. 
Comme nous pouvons l'imaginer, il s'agit d'un facteur important favorisant la médiation 
parmi les facteurs contributifs de la médiation dans les organisations . Il est certain que 
lorsqu'il est analysé sur une longue période de temps, il peut sembler marginal , mais 
nous assistons tout de même récemment à des exemples où la médiation est sollicitée 
de plus en plus, ce qui nous amène à proposer ce facteur comme actif afin de favoriser 
la médiation en entreprise. 
L'ascendant sur la médiation en entreprise de ces derniers facteurs semble donc plus 
96 Voir Stimec, supra note 1 
97 Voir La/onde legault, supra note 13 
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proactif dans la transformation de la gestion des conflits dans les organisations. On peut 
penser que la crise du droit associée aux contrecoups de l'économie de marché va se 
poursuivre et que cette nouvelle situation. en relation de travail provoquera des 
changements sur l'évolution du litige et de la grève. Nous assistons donc à une mutation 
qui génère une nouvelle préoccupation , une perspective sociale qui pourrait avoir un 
effet sur l'organisation et sur les syndicats devant s'adapter dans un premier temps par 
obligations légales, mais apprivoisant , par le fait même, une façon différente de gérer 
les conflits. On peut, en conséquence, s'attendre à ce que les organisations, incluant les 
organisations syndicales, revoient le développement de leurs stratégies en intégrant les 
éléments émanant du facteur d'incitation à la médiation en vue de s'adapter aux besoins 
manifestés par l'évolution des concepts de droit et de l'économie changeante. Ces effets 
sur les enjeux financiers et relationnels, de même que la nature de la situation 
conflictuelle , sont autant d'éléments qui militent en faveur d'un encouragement de la part 
de la direction d'une organisation dans l'implantation de cette pratique dans ses plans 
stratégiques. Ces changements devraient donc être favorables à l'intégration . de Ja 
médiation. 
Il serait intéressant de pousser la comparaison plus loin et de valider, dans le cadre 
d'une véritable recherche scientifique, l'application des hypothèses posées dans le 
modèle des facteurs clefs influençant le recours à la médiation, car à première vue, ces 
facteurs sont des concepts qui sont possiblés dans les organisations au Québec tout 
comme en France. En effet, les facteurs identifiés s'adressant à la médiation sont 
communs aux deux sociétés. Considérant que la médiation existe dans le domaine du 
travail et que les organisations composées des parties concernées sont de plus en plus 
conscientes de ce mode de résolution des conflits et considérant également que la 
perception des parties et de leurs collègues s'en trouve meilleure, il devient alors 
réaliste de penser que ces hypothèses seraient applicables tant au Québec qu'en 
France. 
En terminant, il peut être intéressant de valider si ces facteurs sont compatibles à plus 
petite échelle en regard d'un milieu de travail spécifique. Ainsi , dans mon milieu de 
travail qui est celui du domaine des ressources humaines dans une organisation 
municipale, la médiation est de plus en plus présente dans les modes de résolution des 
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conflits et l'association de cette émergence correspond bien avec les différents facteurs 
analysés dans cette étude. Il sembl~ que le contexte légal principalement par le biais de 
la loi visant à contrer le harcèlement, la présence dans l'organisation de personnes 
connaissant et désirant utiliser cet outil , le syndicalisme de confrontation qui glisse 
malgré lui vers celui de la collaboration pour trouver des solutions à des conflits qu'il est 
difficile de régler judiciairement, peuvent ensemble donner lieu à une émergence de la 
médiation. Cette démonstration traduit qu 'il est possible de cibler des conditions 
d'intégration de la médiation dans l'organisation et que ceux qui sont les plus 
susceptibles d'être dominés sont principalement les éléments du facteur d'incitation à la 
médiation. Ces éléments peuvent être dirigés intrinsèquement à partir de l'organisation 
sans attendre un changement juridique, mais pouvant très bien le soutenir. Ils 
permettent de connaître les paramètres sur lesquels nous pouvons agir pour développer 
des stratégies afin que la médiation émerge et s'intègre dans les pratiques des 
organisations. Ces changements représentent une opportunité à saisir pour les 
organisations. En effet, l'image que nous pouvons en faire renvoie ce mode de 
règlement de conflits à une construction à partir de laquelle l~s parties conçoivent un 
objectif et non à la réparation d'une négociation achoppée ou d'une relation à restaurer. 
Alors , l'organisation qui réalise que la médiation n'est pas seulement un moyen de 
règlement de conflits, mais qui peut s'utiliser avant le conflit peut aussi exploiter le 
potentiel de transformation de la médiation en prévention. 
4.2 LIMITE DE L'ÉTUDE 
· Le cadre de cette étude est restreint de deux façons, une première inévitable du fait de 
la formule retenue qui consi~te en une méthode de comparaison et une seconde qui 
réside dans l'étendue des documents consultés. Ayant choisi de procéder à une 
·comparaison Québec - France à partir des facteurs institutionnels globaux déterminés 
par un autre auteur98, nous sommes indubitablement dans une dynamique 
prédéterminée quant aux facteurs étudiés. L'autre façon réside dans le fait que nous ne 
98 Voir Stimec, supra note 1 
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pouvons affirmer que la recherche documentaire est exhaustive et comprend tout ce qui 
a été publié à ce sujet, nous sommes donc dépendant de la littérature consultée. Dans 
ce contexte, nous avons tenté de répertorier les auteurs qui nous semblaient les plus 
adéquats en fonction des différents facteurs institutionnels recherchés afin d'établir le 
plus justement possible une comparaison rationnelle dans le but de présenter un portrait 
approprié pour chacun d'eux. 
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CONCLUSION 
Dans une période où le monde du travail est en effervescence et recherche de la 
flexibilité dans ses règles de fonctionnement et où les stratégies de gestion doivent se 
démarquer des stéréotypes traditionnels de moins en moins appropriés, de nombreuses 
recherches démontrent que la médiation de façon générale est en émergence et que ce 
mode de règlement pourrait bien épouser les besoins nouveaux du domaine du travail. 
Pour que la médiation puisse atteindre un niveau d'intégration important dans 
l'organisation, elle devra être en mesure de démontrer sa contribution à la performance 
au sens large de l'organisation. Il serait intéressant pour des recherches futures 
d'obtenir des informations en lien avec un modèle d'efficacité organisationnelle du genre 
Quinn et Rohrbaugh99 , permettant de voir l'impact de la médiation sur ce dernier. Cette 
approche repose sur des concepts de relations humaines, de processus internes, de 
systèmes ouverts et de buts rationnels visant l'appréciation de l'output à travers un 
focus interne et externe oscillant entre la flexibilité et le contrôle . 
Cette étude nous a permis d'identifier les facteurs institutionnels globaux qui peuvent 
influencer la présence de la médiation en entreprise au Québec en utilisant un modèle 
qui a été utilisé pour comparer la France et les États-Unis. La contribution de cet écrit 
devrait aider à mieux comprendre ce qui favorise la médiation dans les organisations et 
offrir aux intervenants des différents milieux les éléments nécessaires afin de réaliser le 
pouvoir qu'ils possèdent. C'est à eux de l'utiliser en ce sens et, par le fait même, 
d'encourager une gestion des ressources humaines orientée vers la collaboration au 
lieu de la confrontation, et ce, en vue d'obtenir un meilleur climat de travail qui 
normalement est associé aux entreprises performantes et bien reconnues dans la 
société. 
99 Quinn R.E. et Rohrbaugh J.(1983), « A spatial madel of Effectiveness Criteria », Management Science, vol.29 
n•3, pp.363-377 
Projet de fin d'études- PRO 714 Page 72 
BIBLIOGRAPHIE 
Législation 
Code du travail, L.R.Q. 2007, c. C-27 
Directive 2008152/CE du parlement européen et du conseil du 21 mai 2008 sur certains aspects 
de la médiation en matière civile et commerciale 
Loi constitutionnelle de 1982 (R.-U.) 
Loi de modernisation sociale, 2002 (France) 
Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, L. R. Q. 2010, chapitre A-3. 001 
Loi sur les normes du travail, L. R. Q. 2007, c. N-1 .1 
Loi sur la santé et sécurité du travail, L.R.Q. 2010, chapitre S-2.1 
Jurisprudence 
Central Okanagan School District No. 23 c. Renaud, [1992] 2 R.C.S. 970 (arrêt Renaud) 
Calcuttawala c. Conseil du Québec, 2006 QC CRT 0478 
STT des Papiers Perkins c. Cascades Groupe Tissu , 2006T-597 
Syndicat des enseignantes et enseignants de la riveraine c. Commission scolaire de la rivera ine, 
2004, azimut az-50275780 
Projet de fin d'études- PRO 714 Page 73 
Doctrine : Monographie 
Bonafé-Schmitt Jean-Pierre et al. , La médiation, les médiations, Ramonville Saint-Agne, Érès, 
1999. 
Bonafé-Schmitt Jean-Pierre, La médiation : une justice pour tous, Paris, Syros Alternatives, 
1992, 
Bonhomme Robert, Gascon Clément, Lesage Laurent, Le contrat de travail en vertu du code 
civil du Québec, Cowansville, Les éditions Yvon Blais inc., 1994. 
Faget Jacques, Bonafé-Schmitt Jean-Pierre et al. , Médiation et action publique: La dynamique 
du fluide, Presse universitaire de Bordeaux, Pessac, 2005 
Forsé Michel et Langlois Simon, Analyse structurelle comparée du changement social. Le cas 
de la France et du Québec., Paris, PUF, 1995. 
Gagnon Robert P., Le droit du travail du Québec pratiques et théories, Cowansville, Les éditions 
Yvon Blais inc., 1991 . 
Gaillard Bernard, Dynamiques et Éthique des espaces cliniques de médiation, Université de 
Renne, France, 2002, 
Poitras Jean, identification .and Characterization of factors involved in initiation of consensus-
building efforts to resolve coastal issues, University of Massachusetts Boston, 2001 
Ross Claudette, La conciliation, un mode de règlement encore mal connu en Vingt-cinq ans de 
pratique en relations industrielles au Québec. , Cowansville Ed. Yvon Blais 1990 
Rouillard Jacques, Histoire du syndicalisme au Québec, Boréal 1989 
Rousseau Jérôme, « L'organisation sociale » dans Perspectives anthropologiques Un collectif 
d'anthropologues québécois, Montréal Ed. du renouveau pédagogique 1979 
Projet de fin d'études- PRO 714 Page 74 
